Me Saint-Siège a rendu publiques, vendredi 9 jan- 
M, et l'Osservatore Romano du 14 janvier 1953 
Mublié en français avec, à la suite, la traduction 
3 deux notes émanant l'une du gouver- 
Vent yougoslave, l’autre de la Secrétairerie 
74 du Vatican, toutes deux relatives à la situa- 
? religieuse en Yougoslavie. Elles constituent en 
ique sorte un Livre blanc sur la persécution 
| le violence inouie qui Sévit dans ce pays. 
My date du 1°” novembre 1952, le gouvernement 
Wgostave avait protesté auprès du Saint-Siège 
(fre le fait que la nonciature de Belgrade avait 
400 à la conférence des évêques catholiques 
HWougoslavie, réunie à Zagreb, du 22 au 25 sep- 
bre précédent, des directives concernant entre 
it res les < Associations ecclésiastiques » io 


: 


1: 
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r au LR Cote on le sait, l’épiscopat 
lave avait condamné ces Associations et en 


cembre 1952 à la note yougoslave. Or, il se 
que le gouvernement de Belgrade ne voulut 
ecevoir cette réponse, contrairement à tous les 
ges nr Aussi, le Vatican a-t-il publié 


S Contre l'Eglise catholique: La réponse du 
iège — véritable Livre blanc — se compose 
q parties. Nous reproduisons ces deux docu- 
n extenso, tels qu'ils ont paru dans l’Osser- 
Romano du 14. 1. 1953, p. 2 (1) : 
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QUESTIONS ACTUELLES 


« LIVRE BLANC » DU SAINT-SIÈGE 


+ TE SR RER mr. 
br la persécution religieuse en Yougoslavie 


N. 9414/52 


AU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE 
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE FÉDÉRATIVE DE 
YOUGOSLAVIE, BELGRADE, 


En réponse à la note 414385/52, du 1” novembre 


dernier, la Secrétairerie d'Etat de Sa Sainteté - 


a l’honneur d'exposer ce qui suit : 

1. Le gouvernement yougoslave parle d’un 
« arrangement bilatéral satisfaisant concernant les 
rapports avec le Saint-Siège ». 

Le Saint-Siège, fidèle à sa mission et à son 
programme de concourir autant qu’il le peut à la 
pacification des esprits et bien-être spirituel des 
peuples, est constamment animé du désir de nouer 
et de conserver de bons rapports avec les auto- 
rités civiles des différents pays. 

Mais, d'autre part, le Saint-Siège ne peut man- 
quer au devoir qui lui incombe de protéger les 
droits imprescriptibles de la religion et de l'Eglise 
catholique, partout où ïls sont méconnus ou 
violés : et cette action ne peut être considérée 
comme une ingérence indue dans les affaires 
internes d’un Etat, puisque les catholiques, outre 
qu’ils sont citoyens d’un pays déterminé, sont aussi 

membres de l'Eglise, 

2. Le Saint- Siège doit constater avec un pro- 
fond regret qu'en Yougoslavie, aussi bien les auto- 
rités gouvernementales que les autres personnalités 
représentatives du communisme, par des déclara- 
tions solennelle et répétées, tout en faisant profes- 
sion ouverte d’athéisme, manifestent l'intention 
d’ôter aux peuples — et en particulier à la jeu- 
nesse — toute idée et tout sentiment religieux, et 
mènent une lutte sans trêve contre la religion et 
spécialement contre l'Eglise catholique, 

I! suffira de se borner à quelques exemples, 
choisis parmi les plus récents et concernant spé- 


IST 


cialement la Croatie et la Slovénie, où les catho- 


liqües constituent la grande majorité de la popu- 
lation. : î 


Le 9 février 1952, le Slovenski porocevalec, de 
Ljubljana, publiait une circulaire envoyée aux 
diverses sections du parti communiste slovène. Il 
y était dit : « Durant la période scolaire il faut 
aider la jeunesse à comprendre, sur la base de 
raisonnements scientifiques, l'influence négative 
et réactionnaire de la religion et de l’obscuran- 
tisme. » 

Cette circulaire portait, entre autres, la signature 
de M. Edward Kardelj, vice-président du Conseil 
des ministres et ministre des Affaires étrangères 
de la République fédérative populaire de Yougo- 
slavie, ainsi que celle de. M. Boris Kidric, prési- 
dent du Conseil 
cehtral. 

Le Vjesnik, de Zagreb, du 20 avril 1952, rap- 
portait la déclaration suivante du D’ Milos 
Zanko, ministre-président du Conseil pour la 
civilisation et la culture de la République popu- 
laire de Croatie : « Qui pense, en vertu de la 
liberté de conscience — garantie par la Consti- 
tution, 
traires (au marxisme), n’accomplit pas son devoir 
culturel, comme s’il enseignait que 2 + 2 = 7. » 
… Le 1% juin 1952, Naprijed, organe du parti com- 
‘muniste croate, citait quelques affirmations faites 
par M. Vicko Krstulovic, président de 1i’Assem- 
blée de la République populaire de Croatie, à une 
réunion du parti communiste tenue à Osijek 
« Avec la révolution que nous avons accomplie, 
nous avons brisé l’ancien cadre bourgeois, nous 
avons détruit le cadre matériel sur lequel se 
fondait la bourgeoisie et nous avons tout pris 
en main. Toutefois, nous ne pouvions détruire 
l'Eglise comme institution, non pas parce que 
notre pays et nos autorités sont faibles, mais 
bien parce que dans la conscience d’un grand 
nombre de gens, les paysans surtout, il existe 
encore de forts restes de foi. Nous avons cons- 
cience que l'Eglise à vécu comme institution et 
nous devons lutter contre elle dans la politique, 
dans la culture, relevant — en même temps que 
le niveau matériel de la vie — Ia conscience du 
peuple, afin qu’il comprenne toujours mieux que 
le mondé ne S’est pas développé selon l’esprit- 
saint (sic), mais selon les lois de la nature. Nous 
devons mobiliser l’opinion publique, dans les vil- 
lages et dans les villes, contre le travail nuisible 
(des prêtres). » 
= À Belgrade, Borba du 7 novembre 1952 rappor- 
tait que M. Aleksander Rankovic, ministre de 
l'Intérieur, parlant au VI Congrès du parti com- 
muniste yougoslave, avait souligné la nécessité 
d’une « lutte résolue, opiniâtre, incessante, contre 
les manifestations et les conceptions bourgeoises, 
cléricales et kominformistes ». 

Et Vjesnik, de Zagreb, du 9 novembre 1952, 
expliquait comment fallait entendre cette lutte 
dans un article de l’académicien Marko Kos- 
trensic, propagateur bien connu de l’idée commu- 
niste. Il écrivait : « La moralité du Christ, il 
faut 14 rejeter, car elle est indigne de l’homme 
et elle condamne l’homme à une vie végétative. 
La moralité chrétienne est un stimulant à com- 
mettre des cruautés de grand style. La moralité 
socialiste provient de la conception marxiste du 
monde, elle nie l'existence d’un « autre monde 
meilleur », d’un « royaume du ciel » transcen- 
dant, avec tous ses épouvantaïls surnaturels et 
ses, consolations, depuis Satan, les esprits, les 
anges et les saints jusqu’à dieu (sic) et aux dieux 
de toutes sortes. Pour cette conception du monde, 
dieu (sic) est mort et tous les dieux sont morts. 
Pour cette conception, il n'existe que ce monde 
visible, matériel. » 

Avec ces affirmations concordent d’autres 
déclarations officielles du parti communiste, Nova 


« Documentation Catholique » 


vis-à-vis de l'idéologie religieuse et de l'Eglise 
Mais aujourd'hui, 


! titutions culturelles, pour détruire toutes les con 


économique du gouvernement . 


— à introduire des buts éducatifs con- 


Makedonija, dé Skopje, du 2 mars 1952, affr. 
mait : « Notre Parti n’a jamais été indifférent 


il s’agit d'organiser la lu 
idéologique systématique, quotidienne, au moyer 
de la presse, des organisations de masse, des ins! 


k 


ceptions religieuses de l’univers, tous les préjugés. 
toutes les traditions religieuses. » É | 
. Dans le même sens, Borba, de Belgrade, di 
1 mars 1952, rapportant les conclusions de dé 
Ve session plénière du Comité central du part 


communiste de Macédoine, écrivait : « Le travai 


idéologique du Parti sur nos travailleurs doi 
s’efforcer de les libérer de l'influence de la reli. 
gion et du mysticisme. » | 

A Sarajevo, le journal Oslobodjenje (13 sem 
tembre 1952) rapportait que, au cours des’ réul 
nions du parti communiste tenues à Foca €: 
à Kiseljak, on avait, déploré que quelques membre: 
du Parti « estiment que l’accomplissement de: 
rites religieux leur est permis puisque celui-ci ess 
garanti à tous les citoyens de notre pays par l 
Constitution et par la loi, et (qu’)ils ne pensen) 
pas que les membres du Parti doivent être le 
porteurs du progrès, qu’ils doivent être les pr 
miers dans la lutte contre la superstition, l’ar 
riérisme et tous les restes de la réaction ». 

A Ljubljana, Szovenski Porocevalec, du 13 sen 
tembre également, rendant compte de la réuni 
du parti communiste tenue à Notranje Gorice 
écrivait : « On a parlé de la nécessité de 1: 
lutte contre les préjugés religieux obscurantistes 
avant tout contre le clergé qui attise ces pré 
jugés. » Ÿ 

Ljudska Pravica, organe du parti communist 
slovène, disait clairement, le 16 février 1952 
qu’_« un communiste n'est pas libre d'ail 
à l’église, de fréquenter les cérémonies religieuse 
de contracter mariage devant le prêtre, de fai 
baptiser ses propres enfants. Pour le commu 
nisme, la religion est l’opium du peuple ». 

Ces quelques citations, qui ne sont qu’un spé 
cimen de très nombreuses et uniformes déclare 
tions antireligiéuses dont la presse de chaqu 
jour abonde, sont en accord avec le statut mé 
de l’Union des communistes de Yougoslavie, qu 
déclare : « L’appartenance à l’Union des commu 
nistes de Yougoslavie est incompatible avec 3 
profession de la religion et avec l’accomplisse! 
ment des rites religieux. » | 

Du reste, le maréchal Tito lui-même, aux repré! 
sentants du Congrès des associations de profes: 
seurs, instituteurs et maîtres de Lee sa 
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(Borba du 30 avril 1952), déclarait « Je sai 
qu’à l'étranger on nous reprochera d’'éloigner 
jeunesse de dieu (sic), de l'Eglise. (Mais) nou 
ne pouvons pas permettre que ces hommes pre: 
tiquent la superstition, puisque tout cela pe 
superstition. Nous devons lutter contre la supers! 
tition. » | 

3. Les tristes conditions faites à la religion € 
à l'Eglise catholique en Yougoslavie ne soni 
hélas ! que la mise en pratique de ces affirmation 
et de ces principes. | 

Les dispositions législatives en matière de relil 
gion, les mesures adoptées par les autorités cons! 
tituées, les initiatives du parti communiste et del 
organisations syndicales, le traitement réservé | 
beaucoup de fidèles et la situation créée aull 
évêques et à une grande partie du clergé, tot 
cela Semble viser à l'élimination progressive de 1| 
religion et de l'Eglise catholique en particulier. 

I suffira ici aussi de citer quelques-uns des fait 
les plus significatifs. 


Avant l'installation du régime communiste, © 
comptait en Yougoslavie 152 feuilles catholiqu 
— quotidiennes, hebdomadaires, ‘ | 


« Questions 


‘® revues, bulletins, etc. A tant de publications cor- 
® respondait un nombre proportionné de maisons 
“h d'édition et d'imprimeries, dont 24 étaient parti- 
® culièrement importantes. A l'heure actuelle, 
toutes les imprimeries et maisons d'édition catho- 
liques ont passé dans les mains de l'Etat. Les 
quotidiens et hebdomadaires, les revues, les bul- 
ltins diocésains et paroissiaux Ont été, d'une 
façon ou d’une autre, supprimés. 

Pendant un certain temps n’ont survécu que 
quelques feuilles, comme Vjerski list, de Maribor, 
Oznanilo, de Ljubljana, Gore Srca, de Zagreb. 
Toutes les trois, déjà limitées dans leur tirage, 
ont dû, l'une après l’autre, cesser de paraître. 
La presse catholique n’est représentée aujourd’hui 
que par Vjesnik, bulletin mensuel réservé au 
clergé, édité à Djakovo, et Blagovest, revue men- 
suelle de Belgrade, qui connaît bien des difficultés 
pour son impression. Depuis quelques mois parait 
à Vipava, en quatre pages mensuelles demi- 
format, Druzina, éditée par l'administrateur apos- 
tolique de Nova Gorica. Et ces périodiques catho- 
liques seraient immédiatement confisqués s'ils 
essayaient de répondre aux calomnies et aux 
blasphèmes répandus systématiquement par la 
«presse communiste contre tout ce qu’il y a de 
plus vénéré et. de plus sacré pour les fidèles. 
Actuellement, en Yougoslavie, il n’est pratique- 
ment plus possible d'imprimer de livres de carac- 
tère religieux. : 

Toutes les institutions catholiques d'éducation 
— qui se chiffraient par centaines, avec des 
dizaines de milliers d'élèves — ont été fermées, 
Dans toutes les écoles de l'Etat, à tous les degrés, 
l’enseignement religieux a été éliminé et le 
matérialisme athée est obligatoire. Bien des édu- 
- cateurs qui n’enseignaient ou ne pratiquaient pas 
% l’athéisme ont été éloignés des écoles, ainsi que 

_ nombre d'élèves accusés de fréquenter l’église. 
Vijesnik, de Zagreb, du 22 février 1952, infor- 
- mait que de nombreux étudiants avaient été 
# expulsés des écoles secondaires croates pour délits 
M religieux, c'est-à-dire pour avoir été absents des 
. cours le jour de Noël, 32 étudiants ont été 
4 expulsés des Ecoles normales de Maribor pendant 
Mules premiers mois de 1952 parce qu’ils fréquen- 
qe taient l’église. | 
4 Les arrestations de prêtres continuent pour des 
M délits inexistants : ils sont presque toujours con- 
“ damnés au maximum de la peine prévue par la 
d loi. 200 environ sont encore en prison. Au cours 
4 de ces dernières années, une trentaine de prêtres 
é ont été traîtreusement tués, et les coupables, ou 
-n’ont”pas été découverts, ou n’ont pas été punis, 
j& ou ils l’ont été d’une manière dérisoire, 

Mn Je clergé est continuellement attaqué par la 
# presse, qui excite les citoyens à la haine et au 

mépris envers les prêtres. 

Les ecclésiastiques sont réduits à la pauvreté. 
Dans l'application de la réforme agraire on 
a souvent outrepassé # leur égard les limites 
prévues par la loi; on impose maintenant des 
fétaxes exorbitantes sur les propriétés ecclésias- 
fé tiques, et en même temps on empêche les fidèles 

- d'aider leurs pasteurs à s’en acquitter. Dans une 
“ville, une Curie épiscopale s’est vu confisquer 
tout l’argent des intentions de messes. Dans une 
- autre, la cathédrale a dû payer une amende de 
-10 000 dinars parce que le sacristain avait pris 
sur l'autel quelques dinars qui y avaient été 
» Jaissés par les fidèles. 

” Jes mesures hostiles n'épargnent même pas les 
“évêques. Tandis que S. Exc. Mgr l'archevêque 
de Zagreb, sorti de prison, se trouve en liberté 
«x conditionnelle », S. Exc. Mgr Cule, évêque de 
Mostar, est encore en prison. S. Exc. Mgr Gar- 
j administrateur apostolique de Zadar, est 
tuellement confiné dans cette ville; S. Exc. 
r Nezic, administrateur de Porec-Pula-Pazin, 
Se trouve dans les mêmes conditions à Pazin. 

- Les évêques rencontrent de graves difficultés 
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dans l'exercice de leur ministère, notamment au 
cours des visites pastorales. On leur défend de 
se rendre dans certaines paroisses ; dans d’autres, 
les communistes organisent impunément des 
manifestations d'hostilité et des violences. 

Le 20 janvier 1952, S. Exc. Mgr Vovk, admi- 
nistrateur apostolique de Ljubljana, pendant qu’il 
se rendait dans une paroisse pour une cérémonie 
religieuse, fut assailli à la gare de Novo Mesto, 
et les profondes brûlures qu’il en reporta l’obli- 
gèrent à se soigner pendant plusieurs mois. Un 
des coupables seulement fut condamné à neuf 
jours de prison avec sursis. S. Exc. Mgr Banic, 
administrateur apostolique de Sibenik, fut, lui 
aussi, objet de divers attentats au cours de 1a 
visite pastorale. 

Les évêques sont soumis à de fréquents inter- 
rogatoires, à des intimidations et à des menaces 
de la part de la police. Mgr Vovk, mentionné 
plus haut, a été condamné, au printemps 1952, 
à de graves amendes pécuniaires pour avoir 
exposé dans des circulaires adressées à son clergé 
la doctrine catholique sur l’avortement et sur la 
profession de la foi. | RSS 

Le fonctionnement et l'existence même des 
Séminaires — si nécessaires pour la formation du 
clergé — se heurtent à de nombreuses difficultés. 
Huit Séminaires ont été fermés : les édifices de 
certains autres, encore ouverts, sont partielle- 
ment occupés : ainsi à Zagreb, à Ljubljana et 
à Split. Les Séminaires qui survivent sont soumis 
à des vexations et se trouvent dans de graves 
conditions économiques non seulement du fait de 
la confiscation des biens d'Eglise, mais âussi 
parce qu’il leur est presque toujours pratiquement 
impossible de rassembler les offrandes des fidèles 
du pays (en argent ou en nature) et de rece- 
voir les secours offerts par les catholiques de 
l'étranger. RTE 

Par suite de mesures d'occupation ou de confs- 
cation ont été fermés les Petits Séminaires de 
Maribor, Ljubljana, Senj, Skopje (à Prizren) 
Subotica, Sarajevo (à Travnik). Dans toute 1a 
Slovénie il n'existe plus aucun Petit Séminaire, 
parce que ne mérite pas d’être classé parmi les 
Séminaires le pensionnat qui vient d’être ouvert 
à Vipava, dans l'administration apostolique de 
Nova Gorica. Aucun Petit Séminaire également 
n’existe au Monténégro, en Bosnie-Herzégovine, 
en Voivodine, en Macédoine. Pour la Croatie, le 
ministre président du Conseil pour la civilisation 
et la culture, D' Milos Zanko, a prescrit par cir- 
culaire du 31 janvier 1952 que tous les enfants 
au-dessous de 15 ans doivent fréquenter unique- 
ment les écoles de l'Etat, où, comme on l’a dit 
plus haut, on enseigne le marxisme. De la sorte, 
il devenait impossible pour les Petits Séminaires 
d'avoir des élèves des quatres premières classes de 
gymnase. 

En Slovénie, Bosnie et Herzégovine, les Congré- 
gations religieuses féminines ont été dissoutes. 
Les organisations catholiques sont interdites 
presque partout sur toute l'étendue du territoire 
de la République fédérative populaire de You- 
goslavie. 

La liberté de culte elle-même est limitée et 
violée, Des édifices sacrés ont été soustraits à leur 
usage, ou même, dans certains cas, enlevés aux 
catholiques pour être donnés aux non-catholiques: 
c'est le cas de la vieille église de l'Ordre teuto- 
nique à Ljubljana, donnée à la secte des « vieux 
catholiques », qui n’a presque pas d’adeptes dans 
cette ville. La grande église du Très-Saint- 
Rédempteur, à Rjeka, a été détruite; d’autres 
églises ont été démolies dans le Banat et ailleurs. 
L'important sanctuaire marial de Ptuiska Gora 
a été transformé en musée contre ia volonté des 
autorités ecclésiastiques, etc. 

Les autorités civiles refusent la permission de 
construire de nouvelles églises et consentent 
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à grand’peine à la réparation de certaines églises 
existantes. 

Les processions sont interdites presque par- 
tout; on fait opposition aux solennités qu'il est 
d'usage de célébrer à l’occasion des premières 
messes. ; 

l'enseignement du catéchisme aussi est soumis 
à de graves restrictions et limitations. 

En Croatie, la circulaire déjà mentionnée du 
31 janvier 1952 bannissait des écoles de l'Etat 
l'enseignement du catéchisme — mesure adoptée 
aussitôt dans les autres Républiques populaires. 
Elle interdisait, en outre, de réunir les enfants 
pour leur enseigner le catéchisme dans les dépen- 
dances des églises, dans les maisons paroissiales 
et dans les habitations privées. 

En Slovénie, les prêtres sont obligés (loi du 
20 juillet 1951) de se munir d’une autorisation 
spéciale pour pouvoir enseigner la religion dans 
l’intérieur des églises, et l’autorisation est limitée 
aux jours de fêtes. De nombreux prêtres ont été 
frappés d’amendes ou arrêtés parce qu’ils avaient 
osé enseigner sans avoir cette autorisation. 

En Bosnie-Herzégovine, dès 1946, l’enseignement 
du catéchisme a été interdit dans les écoles sous 
le fallacieux prétexte que l’école est séparée de 
l'Eglise; mais, d’autre part, il n’est pas autorisé 
dans les églises, parce que tout enseignement doit 
être donné à l’école. 

._ Des obstacles sérieux sont mis également 
à l'administration des sacrements. 

De nombreux fidèles ont-été attaqués dans la 
presse, congédiés de leur emploi pour des crimes 
comme suit avoir contracté un mariage reli- 
gieux, avoir fait baptiser leurs enfants, avoir un 
enfant au Séminaire, avoir été absent du travail 
les jours de fête, etc. Ainsi Ljudska Pravica, de 
Ljubljana, du 13 septembre 1952, menacçait de 
licenciement une sage-femme pour avoir invité un 
citoyen à faire baptiser son enfant. Le Rév. Pierre 
Berisa, curé de Djakovica, était condamné, ie 
24 octobre 1952, à trente mois de prison pour 
avoir cherché à régulariser la situation matri- 


moniale de certains de ses paroiïissiens unis seu- 


lement devant la loi civile ou même bigames. 

Le seul fait d'aller à l’église constitue pour 
beaucoup de gens un grave danger. On a rappelé 
plus haut que des maîtres ont été déchargés de 
l’enseignement et des élèves expulsés de l’école 
parce qu'ils fréquentaient l’église. Les militaires 
sont mis en garde contre la participation aux 
‘cérémonies sacrées. L’accomplissement des rites 
religieux, on l’a vu plus haut, est interdit aux 
communistes. En outre, les autorités civiles ont 
supprimé toutes les fêtes religieuses, même les 
plus solennelles (Noël, par exemple), en imposant 
l'obligation d'aller à l’école ces jours-là ou de se 
rendre au bureau eb au travail. 

Les dimanches aussi-leés élèves sont souvent 
contraints à travailler où à participer à des 
excursions ou à des concours qui leur rendent 
impossible l’accomplissement de leurs devoirs reli- 
gieux. Jusqu'à l’intérieur des églises, au cours des 
cérémonies sacrées, la police est présente pour 
surveiller et contrôler prêtres et fidèles. 

Si, malgré tout cela, les églises en Yougoslavie 
sont très fréquentéees, loin de témoigner en 
faveur d’une liberté religieuse qui n’existe pas de 
fait, cela démontre simplement combien est vif 
et profond le sentiment religieux de ces fidèles. 

Une si longue série de dispositions et d’actes 
hostiles à la religion et à l'Eglise a été et est 
encore accompagnée et soutenue par de violentes 
campagnes de presse, celles-ci travestissent sou- 
vent sans retenue les paroles, les faits, les docu- 
ments et elles lancent sans cesse des calomnies 
et des insultes graves et blessantes contre les ins- 
titutions et les personnalités les plus vénérées de 
l'Eglise catholique. 


« Documentation Catholique » 


En: DES x sl 
‘à l’origine de ces associations, De très nombreux: 


4, C’est dans le cadre de cette situation reli-. 
gieuse qu’il faut considérer la question des asso= 
ciations dites des « prêtres populaires ». Il est] 
connu que ce sont les autorités civiles qui sont 


prêtres ont été et sont encore contraints à y adhérer 
par l’intimidation, la menace, la promesse de pou- 
voir exercer plus librement le ministère paroissial,. 
par l’appât des avantages économiques qui sont 
accordés aux prêtres qui en font partie. C’est ainsi 
que, uniquement parce qu’ils ne sont pas membres: 
de ces associations, certains prêtres Se voient gra- 
vement entravés dans l’exercice de leur ministère» 
sacré, d’autres n’ont pas pu prendre possession 
d’une paroisse où l’évêque les avait nommés, où! 


qui souvent ne sont pas en règle avec la loi divine 
ou la discipline ecclésiastique, ce qui a provoqué: 
des sanctions canoniques. À 

La police est présente aux réunions, auxquelles 
interviennent souvent aussi des personnalités poli- 
tiques. On y tient des discours où est ouvertement 
et publiquement blâmée l’action des évêques et 
même de l’Eglise. Une étroite collaboration unis- 
sait et unit ces associations au « Front populaire » 
et par le truchement de celui-ci les unissait aw 
Parti communiste et les unit à présent à l’Union 
des communistes de Yougoslavie. Ë 

Un tel état de choses ne pouvait manquer di 
préoccuper les évêques, surtout parce que ces 
associations troublent gravement la discipline ecclé- 
siastique et constituent un danger de scission entr 
le clergé et la hiérarchie. Ces craintes des évêques 
sont justifiées aussi par le fait que les statuts de 
ces associations ne garantissent pas suffisammen 


| 


le respect et la dépendance dus à l’autorité épisco-- 


pale. La nature des devoirs qui lient les prêtres 
aux évêques, et les uns et les autres au Saint 


Siège, est d’ailleurs connue au monde entier pan 
le Codex luris Canonici. | 
5. Devant d'aussi tristes conditions faites aux 
catholiques en Yougoslavie, le Saint-Siège se croit! 
en devoir de préciser sommairement quels sont les 
droits fondamentaux de l'Eglise catholique, droits 
auxquels le Saint-Siège ne peut renoncer et dont! 
la méconnaissance rendrait infructueuses d’éven-- 
tuelles conversations avec le gouvernement your 
goslave. A 

Aux catholiques devra être garantie la liberté; 
non seulement de fréquenter les églises, mais aussi 
de manifester leur foi, en assistant et en partici- 
pant aux rites et aux sacrements, en faisant dess 
pèlerinages et des processions. | 

Personne ne devra être inquiété pour de tels 
motifs à personne on ne devra empêcher o 
défendre la pratique de la religion. 

Aux parents catholiques devra être reconnu le 
droit non seulement de faire baptiser leurs enfants 
et de les envoyer à l’église, mais également de pou 
voir les faire instruire et éduquer dans des écoles: 
catholiques, dont les autorités civiles devront res: 
pecter l'existence et le fonctionnement. C’est, en 
effet, une violation grave de la liberté de conscience! 
que de contraindre les parents catholiques à faire 
élever leurs enfants selon des doctrines et des pro: 
grammes antireligieux. SEE À 

Les catholiques ne devront pas non plus être 
placés dans des conditions qui les privent de leu 
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resse, laquelle expose et illustre les divers points 
‘de la doctrine catholique. 
À Aux mêmes catholiques devra être donnée la 
possibilité de fonder ces associations, dont l’objet 
‘% est d'unir pour des buts religieux les fidèles autour 
®# de programmes de piété, de charité, de bienfaisance 
#et d'action, programmes toujours et seulement 
orientés vers le bien commun. Pareillement les 
fidèles devront être libres de contribuer à l’en- 
tretien du clergé, du culte et des œuvres de bien- 
faisance, aux réparations des édifices sacrés et 
à la constructions de nouveaux temples. 
En toute cette activité, selon que l’exigent la 
doctrine et la discipline de l'Eglise catholique, les 
fidèles devront — sans immixtion indue ni obs- 
tacle de la part des autorités civiles — se maintenir 
en contact et dépendance de leurs évêques. On ne 
“pourra refuser à ceux-ci la possibilité de visiter 
les paroisses, d'accomplir les fonctions et les rites 
- sacrés, d'annoncer la doctrine catholique et de 
-promulguer des documents pour l'instruction et la 
direction pastorale de leur peuple. Pas plus que 
les évêques, le clergé ne sera entravé dans sa 
- multiple activité d'assistance religieuse aux fidèles 
et dans Ja prédication de la doctrine catholique. 
Outre que dans les églises, l’enseignement de la 
religion pourra se tenir dans les écoles, soit parois- 
siales, soit diocésaines, et on n’empêchera pas les 
enfants d'y prendre part. 
Et comme l'avenir de l'Eglise est directement lié 
aux Séminaires (Grands et Petits), ceux-ci pour- 
ront librement se constituer et remplir leur irrem- 
plaçable fonction. 
Les Congrégations religieuses, masculines et 
- féminines, ont, dans la vie de l'Eglise, une impor- 
_ tance particulière : leur activité religieuse, chari- 
- fable, enseignante, devra donc pouvoir s'exercer 
# sans obstacle. 
Le Saint-Siège veut espérer que, de son côté, le 
+ gouvernement yougoslave ne Se refusera pas à 
“garantir la reconnaissance de ces libertés et de 
“ces droits. 
I La Secrétairerie d'Etat de Sa Sainteté saisit 
Le cette occasion de présenter au ministère des 
je Affaires étrangères de la République populaire 
Il fédérative de Yougoslavie l'assurance de sa haute 
|» considération. 
Du. Vatican, le 15 décembre 1952. 


Il 


Nonciature apostolique 


# Le ministère des Affaires étrangères a l'honneur 
: de porter à la connaissance de la nonciature 
» apostolique ce qui Suit : 

Le gouvernement de la République populaire 
_fédérative de Yougoslavie s'est vu obligé jusqu’à 
ce jour d'attirer à plusieurs reprises l'attention 
de la nonciature apostolique sur certains procédés 
‘inadmissibles par lesquels le Saint-Siège — par 
l'entremise de la nonciature — s’immisçait dans 
les affaires intérieures de la République popu- 
laire fédérative de Yougoslavie, procédés qui cons- 
*tituent un abus des usages internationaux établis 
et des droits dont jouit une représentation diplo- 
matique dans un pays souverain. Malheureuse- 
“ment, ces démarches du gouvernement de la 
épublique populaire fédérative de Yougoslavie 
’ont pu aboutir à des résultats désirés, et la 
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nonciature apostolique n’a pas cessé de se livrer 


à des procédés analogues..Le gouvernement de 


la République populaire fédérative de Yougoslavie 
n'ignore point que par ces moyens et de diverses 
autres manières, le Saint-Siège s’employait 
à aggraver les rapports entre le clergé catholique 
et les autorités populaires. 

Le gouvernement de la République populaire fédé- 
rative de Yougoslavie ne peut pas ne pas attirer 


| également à cette occasion l’attention de la non- 


ciature apostolique sur le dernier exemple de sa 
pratique et de son activité envers la République 
populaire fédérative de Yougoslavie. 

Le gouvernement de la République populaire 
fédérative de Yougoslavie est en possession d’in- 
contestables preuves qu’à la veille de la Confé- 
rence de l’épiscopat yougoslave (ayant eu lieu du 
22 au 25 septembre) à Zagreb, la nonciature apos- 
tolique avait transmis à M. le D' Ujcic, arche- 
vêque de Beograd, faisant fonction de président 


des Conférences épiscopales, un message émanant 


du Secrétariat d'Etat du Saint-Siège dans lequel 


il est exprimé l'espoir que le clergé de Yougo- 
slavie sera en état de combattre « le grave 
danger » qui provient des associations ecclésias- 
tiques. Le gouvernement yougoslave sait égale- 
ment que sous l'influence directe de ce message, 
lu à cette Conférence, il à été adopté « la décla- 
ration sur les associations ecclésiastiques » (Non 
licet), dans laquelle il est dit : « Il n’est pas 
permis de fonder de telles associations, ni d’en 
faire partie. » 

Le gouvernement de la République populaire 
fédérative de Yougoslavie estime que ce message, 
contenant des directives non équivoques au Clergé 
catholique yougoslave, constitue une nouvelle 
ingérence inadmissible du Saint-Siège, en abusant 
de son autorité et de la discipline ecclésiastique. 
en stimulant certains milieux du haut clergé 
catholique de la République populaire fédérative 
de Yougoslavie à une activité contraire aux inté- 
rêts et aux lois de leur pays, en empêchant les 
prêtres — citoyens de la République populaire 
fédérative de Yougoslavie — de bénéficier de leurs 
droits fondamentaux de citoyens, droits garantis 
par la Constitution, dans le dessein d’'entraver 
les efforts d’une partie du clergé en faveur de 
la normalisation des rapports entre l'Eglise et 
les autorités populaires. 

Ayant en vue tout ce qui précède, ainsi que le 
fait que le Saint-Siège tolère des associations 
ecclésiastiques analogues dans d’autres ‘pays, le 
gouvernement de la République populaire fédéra- 
tive de Yougoslavie proteste le plus énergique- 
ment contre cette activité inadmissible du Saint- 
Siège et ne peut pas ne pas interpréter ce dernier 
acte du Saint-Siège que comme une nouvelle 
preuve établissant que le Saint-Siège reste fidèle 
à sa politique tendant à aggraver les relations 
avec la République populaire fédérative de You- 
goslavie. 

Le gouvernement de la République populaire 
fédérative de Yougoslavie voudrait faire égale- 
ment remarquer à cette occasion qu'aucun chan- 
gement ne s’est produit ni dans son attitude 
favorable ni dans sa bonne volonté en vue d’ar- 
river à un arrangement bilatéral satisfaisant 
concernant les rapports avec le Saint-Siège basé 
sur des principes constitutionnels, à savoir que 
l'Eglise est séparée de l'Etat et que la liberté du 
culte est garantie, arrangement qui a été réalisé 
d'une manière satisfaisante avec les autres Eglises 
de la République populaire fédérative de Yougo- 
slavie. 

Le ministère des Affaires étrangères saisit cette 


‘ occasion de renouveler à la nonciature aposto- 


lique l'assurance de sa haute considération. 


Beograd, le 1% novembre 1952. 


\ 
IX 


Ÿ 


139 


Un document ecclésiastique révèle 
l'ampleur de la persécution en Yougoslavie 


Les évêques catholiques yougoslaves 
écrivent au maréchal Tito 


Le ‘document que nous publions aujourd'hui — 
écrivait La Liberté de Fribourg du 12 janvier 1953 
— est une lettre-mémoranduim que les évêques you- 
goslaves onf adressée en commun au maréchal Tito 
pour lui exposer la situation religieuse dans la 
République populaire fédérative (R. P. F.) de You- 
goslavie. 

_ La conférence des évêques à Zagreb, en sep- 
tembre dernier, a été taxée par la presse du régime 

‘ titiste de « réunion politique illégale ». C’est pro- 
bablement la dernière conférence épiscopale qui a 
pu avoir lieu dans ce pays et cette lettre est éga- 
lement Le dernier document collectif que les évêques 
auront pu composer. Après cette conférence, plu- 
sieurs évêques ont été menacés, maltraités par la 
police du régime ; d’autres ont dû subir des inter- 
rogatoires particulièrement odieux. 

La conférence de Zagreb a été présidée, en l’ab- 
sence forcée de l’archevêque-cardinal Stepinac, par 
le vaillant et intrépide archevêque de Belgrade, 
Mgr Uïcic (Ouïtchitch). 

Nous publions cette leftre-mémorandum ïn 
extenso. Elle montre que le régime Tito ne le cède 
en rien aux autres « Républiques populaires >» en 
violence terroriste et en athéisme militant (1) : 


(1) Nous empruntons ce texte avec ses sous-titres à La 
Liberté de Fribourg du 12. 1. 53. — Au cours du mois de 
janvier 1953, un tract en français sans nom d'auteur, sans 
référence, sans date, sans signature ni adresse d’imprimeur 
a été répandu dans Paris. Nous le donnons en cette note 
à titre purement documentaire 


Les évêques catholiques de Yougoslavie luttent contre la 
création d’une Eglise nationale, 


Afin de subordonner la religion à la politique et l'Eglise 
à l'Etat, on a essayé de tout temps et un peu partout 
de fonder des Eglises nationales qui ne reconnaïîtraient plus 
le Pape comme Chef suprême et dépendraient simplement 
de la Constitution et du gouvernement d’un Etat. Un essai 
semblable 4 été fait après la guerre de 1914-1918 et après 
celle de 1939-1945 en Tchécoslovaquie : ce fut un échec 
complet. 

Une autre tentative échoua en Yougoslavie sous le roi 
Alexandre Ier, En ce temps, le gouvernement dictatorial 
de Belgrade cherchait à séparer les catholiques du pays 
— des Croates et les Slovènes — de l’obédience de Rome, 
I croyait pouvoir se servir dans ce but de l'Eglise vieille- 
catholique en la favorisant de toute manière. Mais le 
nombre des vieux-catholiques n’a jamais atteint 5000 et 
une grande partie d’entre eux étaient des anciens catho- 
liques, dont le mariage n'était pas en ordre au point de 
vue ecclésiastique. 

Peu de temps après la seconde guerre mondiale, Tito 
recevait à Zagreb les évêques catholiques et leur falsait 
14 déclaration suivante : 

« Je ne suis pas contre l'Eglise catholique ; je ‘désire 
que les relations entre l'Eglise et lEtat soient bonnes. 
Maïs l'Eglise catholique doit être nafionale, c’est-à-dire 
indéperrdante de Rome. » 

Ce désir du maréchal doit devenir aujourd’hui une réalité. 
Voilà pourquoi il cherche par tous les moyens à détacher 
l’épiscopat et les catholiques de son pays de l’Eglise uni- 
verselle et du représentant du Christ sur terre. 

Nous publions aujourd’hui la traduction de a lettre en 
latin que les évêques de Yougoslavie ont rédigée lors de 
leur Conférence de Zagreb du 23 au 26 septembre 1952 et 
qu’ils ont adressée À leur clergé : 


« Déclaration concernant lés associations (syndicats) du 
clergé; donnée à la réunion des évêques de Yougoslavie 
à Zagreb. » 


I 


Tout prêtre catholique et à plus forte raison les membres 
de la hiérarchie font partie de l'Eglise en même temps 


« Documentation Catholique » 


MONSIEUR LE MARÉCHAL, - 


Lors de leur conférence commune à Zagreb des 
23 au 26 septembre 1952, les évêques et adminis- 
trateurs apostoliques soussignés de l'Eglise catho- 
lique sur le territoire de R. P. F. de Yougoslavie, 
se sont occupés également, entre autres questions, 
de la Situation dans laquelle se trouve l'Eglise 
catholique de Yougoslavie. Ils considèrent de leur 
devoir essentiel de s’adresser au chef suprême de 
l'Etat pour lui exposer dans un mémorandum les 
problèmes les plus brûlants de la vie religieuse de 
leurs fidèles. 


Liberté de conscience et liberté religieuse 
existent-elles en Yougoslavie ? 


Tout d’abord, les évêques catholiques cons- 
tatent qu'il n'y a pas en Yougoslavie de véritable 
liberté religieuse. La liberté dé conscience et le libre 
exercice du culte desquelles parlent la Constitution 
de Ia R. P. F. de Yougoslavie dans son article 25, 
ont été pratiquement réduites à une liberté seu- 
lement partielle du culte ou, comme disent nos 
lois, à la liberté des cérémonies religieuses. ® 

Nous disons « liberté seulement partielle >», car 
la liberté du culte est dans certains domaines tel- 
lement réduite que de fait elle a cessé d'exister. 
Les églises, il est vrai, sont encore ouvertes, mais 
plusieurs d’entre elles, comme par exemple ceile 
des Trappistes, à Delibassino Selo, près de Banïa 
Louka, a été, malgré sa valeur artistique, trans- 
formée pour un certain temps en grenier ou en 
réduit pour outils agricoles. L'église monumentale 


qu’ils jouissent des droits civils dans la cité temporelle. 
Comme chrétien et comme prêtre, nous avons des droits 
et des devoirs envers l’Eglise et l’autorité ecclésiastique 
ces droits et ces devoirs relèvent, soit du domaine de Îs 
foi et de la morale, soit de la discipline ecclésiastique. 
Comme membre de la cité temporelle, le prêtre a également 
des droits et des devoirs vis-à-vis de l'Etat et vis-à-vis 
de ceux qui exercent le pouvoir. 1 
Le pouvoir ecclésiastique n’interdit pas aux prêtres d’use 
de leurs droits civils dans la cité temporelle pour autan: 
que ces droits restent compatibles avec leurs devoirs di 
prêtres, devoirs que les prêtres en entrant dans l'éta 
ecclésiastique ont volontairement et librement acceptés 
C’est la raison pour laquelle la création d’associations pro- 
fessionnelles (syndicats) du clergé est également subor. 
donnée à l’autorité ecclésiastique. à 


IT 


La Conférence des évêques de Zagreb à longuement étudil 
la question des associations professionnelles de prêtres 
question qui revêt chez nous une actualité brûlante, e 
toutes choses bien considérées et après mûre réflexion 
nous avons unanimement pris la décision suivante 


IL n'est pas permis de créer ces associations profession 
nelles du clergé, ni aux prêtres de leur donner leur adhésion 


III 


De plus, personne ne peut être contraint d’entrer dan: 
une association, parce qu’une telle contrainte est en con 
tradiction avec les droits naturels de l’individu, confirmé 
par les « Déclarations des Droits de l’homme >» di 
l'O. N. U. (art. 20, 2). Si un prêtre osait donc contrairidfr 
moralement un confrère à entrer dans une telle association 
il commettrait une atteinte à la liberté de conscience d 
son confrère et agirait également en contradiction de 1 
loi fondamentale de notre Etat (Constitution, art. 25). 

Par la même occasion, les évêques recommandent ins 
tamment aux prêtres de ne pas se mêler des affaire 
temporelles, car leur mission est de travaïller au service 
de Dieu. $ 

Les prêtres ont le devoir de donner à César ce qui es 
à César, en respectant l'autorité civile, puisque tout pou 
voir vient de Dieu, mais ces mêmes prêtres ont le devoi 
de donner à Dieu ce qui est à Dieu : ce qu’ils feront pra 
tiquement dans la mesure où ils se soumettront conscien 
cieusement aux dispositions qui ont été prises par leur 
supérieurs ecclésiastiques. 

(Suivent les 20 signatures des évêques qui ont particip 
à la Conférence.) à $ 
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- de Saint-Joseph, à Ljubljana, un joyau de l’art 
religieux, a été sans autre enlevée aux catholiques 
“ et donnée à la secte vieille-catholique qui se com- 
pose pourtant à Ljubljana de très peu d’adhérents. 
De nombreuses croix et images saintes ont été 
arrachées le long des chemins de croix, sans que 
les auteurs de ces profanations aient pu être décôu- 
verts. En Slovénie et dans d’autres localités du 
pays de semblables profanations ont eu lieu dans 
ENCR chapelles. La belle et grande église du 

aint-Sauveur de Rieka (Fiume) a été au début de 
novembre 1949, pendant la nuit, détruite par une 
mine : elle était pourtant située dans la partie la 
Plus centrale de la ville. De la même façon ont 
mété démolies l'église des Carmélités de Selo, près 
de Ljubljana et la très belle chapelle sur-le 
sommet appelé « Salita al Calvario » près de 
Riéka. Selon nos informations on a également 
détruit de là même manière plusieurs églises catho- 
. jiques du Banat. De nombreuses églises publiques 
mrappartenant à des institutions dirigées par des 
» religieuses dans diverses parties du pays ont été 
fermées par contrainte. L'église de la Sainte Vierge 
de Ptuiska Gora, le plus grand lieu de pèlerinage 
du diocèse de Maribor, fut, contre la volonté des 
H autorités ecclésiastiques, saisie et transformée en 

musée, 

Les autorités civiles ne donnent aucune permis- 
Sion pour bâtir des églises nouvelles : ainsi à 
Osiék, Bitoliic, près de Sinj, à Novo Selo, près 
Rakovica, et à beaucotp d’autres endroits, cette 
autorisation a été refusée. Il est, en outre, très 
difficile d’obtenir la permission de procéder à des 
réstaurations des anciennes églises. 

Les registres des baptêmes, des décès et des 
mariages ont été enlevés à l'Eglise en 1946, Les 
organes de l'Etat, sans autre, s’octroyant le droit 
L de contrôler les nouveaux registres établis pour 
D l'usage interne depuis le 9 mai 1946. Les anciens 
» registres n’ont jamais été rendus à l'Eglise, malgré 
… Ja promesse faite de les remettre à sa disposition 
watt plus tard en 1951. 
_ Les organes de l'O. U. D. B. (c’est le N. K. V. D. 
J yougoslave) obligent les organistes (hommes et 
femmes) et les directeurs des chœurs d'églises 
à résilier leurs fonctions. 

Les processions sont interdites dans de nombreuses 


kb se rassemblent les fidèles de diverses paroisses 


"on dérange surtout la fête d’une première messe. 
- Les dons en nature que le nouveau prêtre reçoit 
- des fidèles selon une antique coutume, ont été 
enlevés par l'O. U. D. B. 

» La liberté de la prédication est également 
> menacée, Les prêtres sont accusés de faire des 
citations de J’Ecriture Sainte. 
positives des véfités de la foi sont considérés 
» comme une action contre la sécurité de l'Etat, ou 
+ contre l’ordre social nouveau. On a même interdit 
» aux prêtres de parler auprès des enfants du 
- catéchisme contre la propagande athée. 
_ prêtres, dit une instruction de l’autorité populaire 
# locale de Bosnie et Herzégovine, « ne doivent pas 
& exercer leur influence sur les parents pour empé- 
E cher les enfants de devenir athées. » On est alfé 
” jusqu'à exiger d'un prêtre qu’il invite ses fidèles 
» à ne plus fréquenter l’église. 

- On a interdit aux prêtres de donner l’instruc- 


core dans les maisons privées et dans les églises. 
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régions. Les festivités religieuses importantes où | G ( S 
| qe dure ce régime, une partie très importante de 


à sont exposées à toutes sortes de molestations. Ainsi | 


| eux Se trouve aujourd’hui 
| Mostar, Mgr Petar Cule. L'archevêque de Zagreb, 
| Mgr Aloys Stepinac, quoique sorti de prison, reste 
| sous surveillance continuelle et ne peut exercer 


Les explications | 
| qui, dans tous les pays civilisés du monde, n'entre 
| jamais ou presque jamais en contact avec le code 
| pénal, soit, dans notre pays, devenu si incorrigi- 
, blement criminel ? Æ 
« Les | 


tion religieuse non seulement dans les écoles, mais | 
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H y a de nombreux cas où l’on a interdit aux 
prêtres l'instruction de la jeunesse dans les églises. 
Même la préparation à la première Commumion est 
interdite. Pour avoir transgressé de semblables 
interdictions on a molesté de nombreux prêtres, 
on les a condamnés à.des amendes et à la prison. 

Les églises et leurs institutions sont chargées 
d'impôts dépassant toute mesure. Quand les 
prêtres n’ont pas les moyens de les payer, on 
confisque leur avoir privé ou même l'inventaire des 
biens paroissiaux, comme ce fut le cas à Trsaf, 
Volar, Destinic, Dragonici et Novalia. Il est aussi 
arrivé que dans l'évêché de Ljubljana et dans 
des lieux de pèlerinages dédiés à la Vierge, comme 
à Brezié, Ptuiska Gora, on fait enlever les hono- 
raires de messes destinés aux offices. 

Dans beaucoup d’églises, it est défendu de 
recueillir des aumôres, La cathédrale de Ljubljana 
a été condamnée à ufñe amende de 10000 dinars 
parce que le sacristain avait recueilli 10 dinars 
qu'un fidèle y avait déposé comme aumône, En 
Slovénie et en d’autres contrées, on a empêché les 
institutions religieuses de. recevoir des dons de 
Pétranger. Au début de cette année, les catholiques 
américains ont fait parvenir aux prêtres, moines 
et séminaristes des diocèses de Riéka, Senj, Krk 
et Zadar un envoi de vêtements usagés, des sou- 
liers, du lait et de la poudre d'œufs. Cet envoi 
a dû être retourné en Amérique parce que les 
autorités demandaient pour sa réception une 
douane de 600000 dinars, somme que ces dio- 
cèses ont été incapables de trouver. En juillet de 
cette année, les mêmes catholiques d'Amérique ont 
envoyé de la farine et de l’huile pour les diocèses 
de Senj, Krk, Riéka et son Grand Séminaire. Ce 
nouvel envoi, également, a dû être retourné aux 
expéditeurs faute d'argent pour payer les taxes 
exorbitantes. 

L’emprisonnement de prêtres continue. Les peines 
dont ils sont frappés sont beaucoup plus sévères 
que celles appliquées habituellement dans nos tri- 
bunaux. Ainsi, il y a quelques jours, on a con- 


! damné à mort un prêtre de 75 ans, le très aimé 


doyen de Zumberek, Karlo Gnidovec, pour des 


| crimes qu’on lui attribuait avoir commis pendant 
| Fa guerre. 


Actuellement, il y a plus de 200 prêtres dans 
les prisons yougoslaves. Pendant lès huit années 


notre clergé catholique à dû subir les humilia- 
tions et les désagréments des pénitenciers. Parmi 
encore l'évêque de 


ses fonctions. 
N'est-il vraiment pas étonnant que le clergé 


Il n’est pas rare que les prêtres soient atta- 
qués à main armée. Durant les dernières sept 


| années, environ 30 prêtres sont tombés dans une 


embuscade et ont été lâchement assassinés, sans 


| que les coupables aient été trouvés et punis. Cette 


sauvagerie a eu son point culmimant dans lat- 


| taque sur la personne de Mgr Antoine Vock, 


évêque de Ljubljana, qui à été, en visite pasto- 
rale, attaqué le 20 janvier 1952, à la gare de 
Novo Mestro, arrosé de benzine et allumé. S'il n’a 
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pas été brûlé vif, C’est grâce à son sang-froid 
personnel. L’assaillant de l'évêque a été puni pour 
son forfait de neuf jours d'emprisonnement ! Le 
. même évêque a été empêché de faire sa visite pas- 
torale et de donner la Confirmation dans son dio- 
cèse dans les paroisses qui touchent à la frontière 
du pays. La visite canonique de cet évêque, à 


Jeseince, fut taxée de provocation et l’évêque a été 


contraint de retourner à Ljubljana pendant que 
des milliers de fidèles attendaient dans l’église sa 
venue. À J'évêque de Maribor, Mgr Drzecnik, fut 
également interdit de visiter ses paroisses le long 
de la frontière. D’autres évêques nous ont informé 
de difficultés semblables lors de leurs tournées 
pastorales dans leur diocèse. 

À toute occasion, les autorités de l'Etat montrent 
leur mépris pour l'Eglise et ses institutions. 
L’épiscopat catholique a fait parvenir au gouver- 


nement de la R. P. F. de Yougoslavie, depuis 1945, . 


lors de ses conférences, au moins six mémoran- 
dums qui sont restés sans réponse. Une seule fois 
la Commission pour le culte du gouvernement (le 
19 mai 1950) a répondu à l'archevêque de Bel- 
grade que le mémorandum des évêques, du 26 avril 
. 1950, était « conçu dans une mentalité impossible 
et ne pouvait servir de base pour une discussion et 
des négociations entre le gouvernement de la 
R. P. F. de Yougoslavie et l’épiscopat catholique 
yougoslave ». Et c’est tout ! Pourtant, Dieu sait 
combien nombreux ont été les mémorandums, les 
demandes, les plaintes qui ont été adressées par 
les chefs de divers diocèses aux différents minis- 
tères de gouvernements des Républiques et autres 
autorités subordonnées, sans avoir jamais reçu une 
réponse. [1 semble que les autorités religieuses 
ne sont pas dignes de considération et que l'Eglise 
doit être humiliée à tout prix ! 

Il y a aussi la question douloureuse de l’ensei- 
gnement athéiste officiel dans jes écoles et dans 
la vie publique de la R. P. F. de Yougoslavie. 
L’athéisme est la religion du régime, L’athéisme 
est propagé dans toutes les écoles de l'Etat, dans 
les conférences, dans la presse et il est imposé aux 
fonctionnaires et à l’armée. Il y a une interdiction 
formelle aux instituteurs et maîtres des gymnases 
de fréquenter l’église. Les maîtres qui agissent 
autrement sont congédiés. L'appartenance à la 
religion catholique est considérée comme la tare 
la plus grande pour un fonctionnaire. Les officiers 
de l’armée yougoslave n’ont plus la possibilité de 
faire baptiser leurs enfants. 

On moleste les enfants des écoles pour avoir 
assisté à la messe du dimanche ou pour avoir exté- 
riorisé d’une façon quelconque des sentiments reli- 
gieux. Dans les Ecoles normales, on a exclu des 
élèves pour avoir professé de croire en Dieu et 
pour avoir accompli leurs devoirs religieux. Les 
punitions corporelles sont officiellement interdites. 
Malgré cela, les instituteurs de la campagne battent 
les enfants pour avoir été à l’église et pour avoir 
assisté à l'instruction religieuse. Le 8 septembre 
dernier, à la Nativité de la Sainte Vierge, un 
témoin oculaire nous a fait le récit suivant de ce 
qu'il a vu dans une église de village : « Tout à coup, 
les enfants qui assistaient à la messe se mirent 
à se cacher dans les vêtements de leurs parents, 
comme de petits oiseaux apeurés. Comme je disais 
à mon voisin qu’il allait étouffer son enfant, celui-ci 
me dit : « Ne voyez-vous pas que les instituteurs 
sont venus à l’église pour repérer les enfants. Si 
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mon petit est vu, il sera battu. » En effet, je voyais 
circuler dans l’église trois instituteurs qui n'étaient 
certes pas venus pour faire leurs dévotions. » 


Encore quelques faits importants. 


Pour compléter la preuve de la non-existence: 
de la liberté religieuse dans la R. P. F. de You- 
goslavie, il faut ajouter quelques faits déjà exposés 
dans nos mémorandums des années précédentes. 
IL faut mentionner tout d’abord la liquidation de 
toutes les écoles catholiques sur tout le territoire 
de notre République. Une série de nos écoles; 
moyennes, classiques et commerciales, nos Ecoles; 
normales qui formaient nos maîtres, les écoles des; 
arts et métiers, les écoles primaires et même nos; 
écoles enfantines et les homes pour petits enfants ; 
ont été supprimés d’un trait de plume. Les édifices ; 
ont été confisqués. On a enlevé à l'Eglise le droit! 
de posséder des écoles confessionnelles. Ces écoles; 
appelées « confessionnelles » préparaient le recru-: 
tement sacerdotal. Mais ces écoles sont exposées; 
à de telles vexations et les locaux restent en! 
grande partie occupés par des militaires, de sorte 
qu’un travail régulier est devenu impossible. On: 
nous dit que ces écoles ne sont tolérées que pour: 
le moment et qu’elles ont à disparaître. Notre corps; 
enseignant est certes très qualifié, mais ces écoles 
ne sont pas reconnues par le droit public et nos 
élèves ne jouissent d'aucun avantage dont jouissent 
les élèves des écoles publiques, comme de la 
réduction des prix du billet des chemins de fer: 
ou d’une réduction de la durée du service militaire. 

On a enlevé à l'Eglise catholique et à ses ins- 
titutions toutes les imprimeries sur tout le terri 
toire et ceci sans un semblant d’indemnité. L'Etat 
nous a pris du jour au lendemain vingt grandes 
imptimeries et maisons d'édition, et a dissous les 
associations de journalistes et d'écrivains. C’est 
une perte incalculable ! 

Par cette même mesure, foute la presse catho- 
lique a été unéantie. Les quelques petits bulletins 
qui paraissent encore par-ci par-là, Sont si limités; 
comme nombre et comme pages qu'on ne peut 
plus parler de presse catholique. C'est tout ce 
qui nous reste d’une presse catholique autrefois; 
si puissante, puisque nous possédions avant lai 
guerre 152 journaux catholiques. On nous accable» 
d'impôts et de saisies, même pour ces petits bulle-- 
tins. On nous oblige à publier des articles quii 
ont paru déjà dans la presse de l'Etat ainsi que: 
des passages de discours officiels, de sorte qu’il! 
ne reste guère de place pour nos communiqués; 
religieux. Le journal de Zagreb, Gore srca, a été; 
récemment puni d'une amende de 90000 dinars: 
pour avoir publié sans commentaire un discours: 
contre la religion tenu à SI. Brod par le ministre? 
Visko Krstulorvic. Le numéro du même journall 
qui imprimait la Lettre apostolique Sacro Ver-- 
gente Anno aux peuples de Russie fut saisi. Le 
rédacteur en chef, M. F. Grundler a été condamné: 
à Six mois de prison pour avoir publié un article» 
sur les écoles athéistes. Aujourd’hui, ce journal ne: 
peut plus paraître et il ne pourra pas recommencer! 
sa parution avant que les autorités aient gagn 
la Conviction que son existence soit plus utile à} 
l'Etat qu’à la religion. Notre presse est muselée! 
ou supprimée pendant que la presse monopolisée} 
de l'Etat peut aftaquer, jour après jour, l'Eglise, | 
les évêques, les prêtres, caricaturer la religion, | 
falsifier les faits, Se moquer des personnalités reli- 
gieuses et des cérémonies. Ce qui nous peine le 
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= « Questions Actuelles » 


Père qui est le Chef suprême de notre Eglise et 
le représentant du Christ sur terre. 

Nous mentionnons encore une fois la suppres- 
sion et La liquidation des Congrégations de femmes 
pour tout le territoire de Slovénie, de Bosnie et de 
Herzégovine, l'interdiction de toute association 
religieuse et de toute forme de vie organisée catho- 
lique. Nous devons également vous faire savoir que 
lors de la nationalisation des biens ecclésiastiques 
on n'a même pas respecté les lois que le régime 
actuel a introduites. Nous portons la chose à votre 
connaissance sans cependant lui attribuer une 
importance primordiale. 

Tous ces faits prouvent qu'il mexiste pas dans 
la R. P. F. de Yougoslavie de liberté de conscience 
et de religion, et que l'Eglise catholique est 


& menacée gravement dans ses libertés essentielles 


et dans ses droits vitaux, - 

Nous ne pouvons pas dans ce mémorandum 
donner tous les détails. Mais nous sommes prêts 
à fournir une documentation détaillée pour toutes 
les affirmations contenues dans nos mémorandums. 
Qu'on nous permette de recueillir toutes les 
preuves et de les publier ! 


Un accord entre l'Église et l'État est-il possible ? 


I! n’est pas difficile, maintenant, de répondre 
à cette question. Si l’on demande à l'Eglise, par 
amour pour la paix et pour une coliaboration ami- 
cale avec les autorités de l'Etat, de renoncer à ses 
droits essentiels et fondamentaux, tout accord est 


- impossible, Durant sa Jongue histoire, l'Eglise n’a 


. jamais accepté une capitulation sans conditions 
et elle n’en acceptera pas aujourd’hui. Demander 


- de notre Eglise qu’elle reconnaisse la situation 
» actuelle dans la R. P. 
» légitime et Je confirmer par un concordat, ce serait 
2 demander qu'elle se renie elle-même et qu’elle 


F. de Yougoslavie comme 


signe son arrêt de mort. L'Eglise de la R. P. F. 
de Yougoslavie est toujours d'accord de traiter et 


# même de faire des concessions, à condition que son 


- statut moral et juridique soit reconnu et qu’on 


b lui assure tous les droits indispensables selon sa 
- nature et son but. Cela signifie 


: si l'Etat désire 
sincèrement des relations correctes avec l'Eglise, 
- | doit abolir toutes les injustices révoltantes 


. auxquelles sont exposées journellement nos person- 


nalités et institutions ecclésiastiques : la persécu- 
tion qui a commencé avec le régime actuel de 


- Ja R. P. F. de Yougoslavie doit cesser. 


Jusqu'ici, l’épiscopat a été gagné tous les jours 


; davantage par la conviction que dans la R. P, 


de Yougoslavie on préparait méthodiquement 
l’extirpation compiète de la religion. Cette méthode 
procède par étapes ; quelques-unes d’entre elles 
ont déjà été réalisées. Nous nous trouvons proba- 


églises : 


sommes persuadés que ces syndicats ne remplissent 


» blement devant l’avant-dernière étape, L’athéisme 


militant est maintenant devant les portes de nos 
il se prépare à violer le dernier asile de 
la liberté religieuse. 

Les autorités civiles pensent peut-être que le 
bon moyen pour conclure un accord entre l'Eglise 
et l'Etat est la création de syndicats des prêtres. 
Ces syndicats existent déjà sans la permission des 
évêques compétents dans les territoires de Slo- 
_vénie, d’Istrie, de Bosnie et de Herzégovine. Nous 


_ pas les conditions indispensables pour réaliser cette 
grande tâche. La création de ces syndicats a été 


A 


5 ne VE MAT UT YO OR RS | d AN /IRS, PNLORR + 
pers CE TR YO SACS" en, Fe 


| plus, Monsieur le Maréchal, c'est qu'on attaque . 
® odieusement et méchamment la personne du Saint- 


146 


imposée par le régime. La manière de travailler 
de ces syndicats et les suggestions qu'ils reçoivent 
des autorités nous donnent la conviction que les 
syndicats des prêtres doivent, dans l'intention de 
leurs protecteurs, affaiblir progressivement la dis- 
cipline ecclésiastique et la vie religieuse, et non 
pas normaliser les relations entre l'Eglise et l'Etat. 

Si l’on demande à l’épiscopat de reconnaître 
ces syndicats, leurs statuts doivent alors être en 


. accord avec le droit de l'Eglise et l'autorité ecclé- 


siastique doit pouvoir contrôler toute leur activité. 
C'est uniquement sous ces conditions que l’épis- 
copat catholique peut prendre en considération la 
reconnaissance de ces syndicats des prêtres. 


Notre dernier mot. 


L'épiscopat catholique a toujours agi en parfaite 
loyauté à l'égard de l’ordre civil. Nous désirons 
garder cette attitude franche. Nous ne sommes pas 
des révolutionnaires, Au contraire, nous aimons 
loyalement notre patrie et nous demandons à nos 
prêtres et à nos fidèles de voir de bon œil tout 
ce qu'il y a de positif dans l’ordre social et poli- 
tique actuel. Avec nos fidèles, nous voulons l’inté- 
grité de nos frontières et nous sommes prêts à tout 


sacrifice pour le bien et la prospérité véritables 
de notre pays. Mais on ne peut pas attendre de . 


nous que nous participions activement à la vie 
politique. La politique et la responsabilité qui en 
découle, nous les laissons à ceux qui sont appelés 


à l’assumer. Nous nous occuperons du côté reli- 


gieux et spirituel dé notre vie sociale. C'est là 
notre. domaine et rien ne pourra nous empêcher 
de lui vouer toutes nos forces. 


Nous ne demandons pas de privilèges. Nous. 


serons contents si l’on nous accorde ce qui nous 
revient de droit divin et de droit humain. Nous ne 
pensons pas seulement à avoir la liberté du culte, 
mais les libertés qui sont incluses dans la véritable 
liberté de conscience et la liberté religieuse : ce 
sont les libertés des écoles confessionnelles, la 
liberté de la presse catholique, la liberté des orga- 
nisations religieuses et le droit de disposer des 
moyens matériels indispensables à cet effet. Ces 


moyens matériels, nous ne voulons pas les recevoir 


de l'Etat : le peuple nous donnera tout cela, parce 
que le peuple croit à son Eglise et parce que le 
peuple aime sa religion. 

Si les autorités de l'Etat reconnaissent ces prin- 
cipes, nous sommes certains, nous, les évêques 
catholiques, qu’il n’y aura plus de tension entre 
l'Eglise et l'Etat dans la KR. P. F. de Yougoslavie. 
Nous sommes certains aussi 
deviendront d’une insigne utilité pour les deux 
partenaires. C’est le but que nous poursuivons et 
pour lequel il vaut la peine de sacrifier quelque 
chose. 

Ce mémorandum, Monsieur le Maréchal, nous, 
les évêques catholiques de ja R. P. F. de Yougo- 
slavie, nous l’adressons à vous, le chef suprême 
de notre communauté nationale. Nous l’avons éla- 
boré à notre conférence plénière de Zagreb avec 
le ferme espoir que vous le prendrez en considé- 
ration et qu'il trouvera chez vous la compréhension 
qu’il mérite. 

Veuillez agréer, Monsieur le Maréchal, l’expres- 
sion de notre haute considération. 


Zagreb, le 25 septembre 1952. 


(Suivent les vingt signatures des évêques pré- 
sents.) 


que ces relations : 
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La ruse du maréchal 


Sous ce titre, enfin, La Liberté de Fribourg du 
15 janvier 1953 publiait le billet suivant : 


Par souci d’objectivité, nous avons présenté hier 
à mos lecteurs le cliché, transmis par l’Agence 
Photopress, représentant Tito en aimable conver- 
sation avec un évêque yougoslave, Cette photo 
avait été prise lors de l’entrevue qui eut lieu 
entre le maréchal et sept dignitaires du pays. Dans 
la même page, nous annoncions la fouille de Par- 
chevêché de Zagreb faite par la police secrète 
yougoslave. = 

Comment interpréter ces deux événements ? 
Nous le ferons ex nous souvenant des documents 
indiscutables que nous avons publiés lundi : la 
note du Saint-Siège et surtout la dettre des 
évêques yougoslaves au maréchal Tito. : 
- La propagande communiste yougoslave envoie 
donc dans tous les coins du monde des photos 


relatives à cette entrevue-de Tito avec les sept | 


évêques catholiques. En même temps, la presse 
communiste yougoslave publie un communiqué 
selon lequel 
les évêques auraient eu un caractère très cordial ; 
les deux parties se seraient accordées pour cons- 
tituer une Commission commune en vue de 


trouver un modus vivendi entre l'Eglise et l'Etat. 


C’est une manœuvre pour donner le change 
à l'Occident. 


Les photos comme le communiqué n’ont qu'un | 


seul but : faire croire au monde que les évêques 


catholiques seraient d’accord de faire un traité | 


avec Tito sans que le Vatican y soit mêlé. 


Cette propagande me parviendra pas à faire 


oublier l'opposition absolue qui demeure entre les 
évêques et le gouvernement 

1. Les évêques ont clairement fait savoir à Tito 
que sans le Vatican aucun accord ne pourra être 


conclu entre Tito et l'Eglise catholique yougo-. 


slave ; 

2. Le mimistre des Affaires étrangères, 
M. Kardelj, ainsi que les journaux titistes, ont 
déclaré, à l’occasion de la rupture des relations 
diplomatiques entre la Yougoslavie et le Vatican : 
« Maintenant, la voie est ouverte pour une entente 
entre l’Etat et l’Eglise, » 


PRÉ RRREEEREERE RER EH EEE 


UN CONGRÈS POUR LA « PAIX » 


Sous ce titre, l’'Osservatore Romano du 30 no- 
vembre 1952 publiait l’article suivant (1) : 


Les stations radiophoniques des pays de l’Europe 
orientale, il y a quelques semaines, se sont mises 
à faire une propagande intense pour le « Congrès 
des peuples pour la paix >» qui commencera à 
Vienne le 5 décembre prochain, Dans le même 
temps, la presse d’extrême gauche des pays non 
communistes soulignait et développait le même 
thème avec des arguments différents suivant les 
lieux. Mais tous faisaient appel et invitations 
constantes aux forces chrétiennes et, surtout, aux 
catholiques. Les mouvelles publiées par les jour- 
naux de Berlin-Ouest dénonçaient les pressions 
qui seraient exercées sur les fidèles, le clergé et les 
évêques des pays liés au communisme, pour les 
amener et les forcer à se rendre à Vienne, Il y a 
quelques jours, la radio de Varsovie a transmis 
quelques phrases d’un « conférencier catholique 
français », Gilbert de Chambrun, qui, tout en disant 


(1) Traductoin de la D. C. 


« Documentation Catholique, » 


es pourparlers entre le maréchal et | 


| désire avyee le Vatican ! 


a envenimé les relations entre l'Eglise et l’Etat.. 


\, 


Par quelle méthode Tito veut-il réaliser cet 
accord entre le régime et l'Eglise ? Le maître! 
idéologique du communisme yougoslave, Mosche| 
Piiade, l’a exprimé dans un discours mon encore! 
publié, mais prononcé quelques jours avant las 
réception des évêques : # 
_« L'Eglise catholique a voulu la guerre. Eh bien, 
elle aura la guerre elle va bientôt sentir quel 
la matraque est entre nos mains. Pour le moment, | | 
ayons un peu de patience et adoptons une tac-"} 
tique prudente ! Il est nécessaire de convaincrek 
abord lopinion universelle que nous désirons 
une politique de tolérance à l'égard de lEglisek 
catholique. » # 
Tito a la conviction que parmi les sept évêques k 
invités à cette entrevue plusieurs sont de « carac- 
tère mou > et désire les faire céder par une ama- 
bilité de calcul. (Voilà l’explication de la photo) 
En même temps que la méthode aimable, la cam-} 
pagne menée contre les évêques, le clergé, et sur-» 
tout contre le Saint-Père, n’a pas cessé ; ellel 
a même augmenté en virulence puisque deux joursk 
après l’entrevue avec Tito la police de l'Etat a fait 
UuDe PEUR à fond dans le palais archiépis-: 
copal, dans Îles chancelleries, et même au domi-- 
cile personnel des deux évêques de Zagreb : Salis-: 
Seewis et Lach, L’Ou. B. D. cherchaït partout des: 
instructions secrètes qui seraient venues dui 
Vatican. a: 
Cela montre assez quelle 


sorte d'entente on 


z % } : 

Tito veut avant tout des dollars américains, X11 
lui faut, à cet effet, des photos avec sourires et 
des communiqués qui doivent tromper le monde 
sur ses véritables intentions. En même temps, 
envoie en Amérique ses propagandistes pour dire 
que ce m'est pas lui maïs bien le Vatican 


ê 


Ces propagandistes ne diront certes pas que Titoi 
vient de nommer des prêtres procommunistes! 
comme présidents et secrétaires dans son adminis-« 
tration pour préparer l'accord entre l'Eglise et le( 
régime. 2 à 
Le mouvement de séparation de Rome se pour-« 
suit plus fort encore après cette audience avec le: 
maréchal. Nous persistons à croire qu’il n’aurai 
pas de succès, la fidélité inébranlable du cardinal 
Stepinac continuant à être l'exemple de tout! 
V’épiscopat yougoslave. 
: 1 


qu’il parlait < à titre purement personnel »,, 
a déclaré pouvoir affirmer « qu’au Congrès desk 
peuples pour la défense de la paix prendraient part! 
des personnalités représentatives des divers milieuxt 
catholiques ». De nombreux catholiques parti-: 
cipent déjà au mouvement — a continué de Cham- 
brun, — il faut toutefois déclarer que beaucoup 
d’entre eux sont restés en dehors parce qu'on a dit 
que €e mouvement s’appuyaïit sur des forces quii 
professent des opinions matérialistes et athées. 
Cette manière de voir est erronée, parce que toute 
personne qui participe matériellement à la lutte 
pour la paix conserve ses positions. 5 Le « catho- 
lique » de Chambrun est en réalité député commu-- 
niste à l’Assemblée nationale française. 

De nombreux signes, ainsi, laissent croire qu’on) 
désire d’une manière particulière l’adhésion des: 
catholiques au « Mouvement pour la paix ». 


L'origine de la campagne actuelle des Partisans: 
de la paix remonte à 1948. Maïs ce n’est pas une 
nouveauté parce que quelque chose de bien sent 


LCRES à 


blable fut rome par l’Internationale commu- 
niste entre 1935 et 1939 ; même il w’est pas hors 
de propos de rappeler comment cette première 
action « contre Le fascisme et la guerre », con- 
duite sous les auspices de Moscou, fut suivie, en 
“août 1939, de l’alliance soviétique avec l'Allemagne 
d’'Adolf Hitler, et fut ainsi décisivement mise en 
branle la seconde guerre mondiale. Un fait sur 
lequel il n’est pas hors de propos de réfléchir 
sérieusement aujourd’hui encore. 

Pour la période de laprès-guerre, disions-nous, 
la campagne pour la paix remonte à 1948. A la fin 
de cette année, à Wroclaw, en Pologne, on convo- 
qua un Congrès d’intellectuels qui discutèrent la 
constitution, en tout pays, de Comités nationaux 
et, les coiffant, un Comité international de liaison. 
En avril 1949, cet organisme de liaison, d’entente 
avec la Fédération des femmes démocrates (con- 
trôlée par les communistes), annonça un Congrès 
te la paix à Paris. Mais comme le gouvernement 

Français n’accorda pas à quelques délégués le visa 
d'entrée en France, un second Congrès se réunit 
LA la même époque à Prague, A Paris, naquit le 
Comité mondial des Partisans de la paix, de carac- 
tère permanent, qui, plus tard, se transforma en 
Comité mondial pour la paix. Un communiste 
français notoire, Laffite, en fut secrétaire ; il eut 
des coliaborateurs dans les grands partis commu- 
nistes ou des représentants dans toutes les organi- 
sations contrôlées par les Soviétiques (« Jeunesse 
démocratique », « Travailleurs de la science », 
“« Femmes démocrates », etc.). 

Peu après, la Fédération syndicale, à l’Assemblée 
de Milan (juin-juillet 1949), ordonnait à ses adhé- 
“rents communistes de soutenir le plus possible 
Vorganisation, la propagande et les activités 
publiques du Comité mondial, et celui-ci, se réu- 
nissant à Rome en octobre de cette année, expulsa 
les représentants de la Yougoslavie « déviation- 
mistes » et admit, par contre, les délégués de la 
Chine de Mao Tsé Tung. 

En mars 1950, à Stockholm, le Comité, après des 
- attaques véhémentes contre la politique américaine, 
… rendit public le fameux appel pour la destruction 
… de l’arme atomique, suivi dans tous les pays du 

monde d’une intense propagande pour recueillir les 

signatures d’adhérents. Et, à la mi-septembre, Por- 
gane du Kominform annonçait que 400 millions 
_ d'adhésions avaient été recueillies. 

L’action du Mouvement pour la paix devint plus 
intense dans la seconde moitié de 1950, après 
… Pagression communiste en Corée, On avait pensé, 
- au printemps de cette année, tenir le second Con- 
- grès mondia] à Gênes ; maïs, puisque le gouverne- 


Æ 


- ment italien se montrait opposé à accorder les 
… visas, la réunion fut annoncée pour Varsovie, et les 
- participants auraient le privilège d'approuver les 
résolutions élaborées en secret par sept Commis- 
sions désignées par lexécutif du Congrès. C’est 
ainsi que naquit le fameux appel de Varsovie, avec 
-_ 1658 votes favorables, 2 contre et 3 abstentions. 
Alors qu’on procédait au vote, un délégué sovié- 
tique déclarait dans ume interview à la radio : 
« Pendant que je vous parle auditeurs de la radio, 
- les résultats finaux ne sont pas encore annoncés, 
… mais, sur la base des données préliminaires, le 
Congrès a manifesté dans ses votes la complète 
unanimité. » Paroles qui reflètent une singulière 
intuition démocratique. 
 L’ « appel des peuples pour la paix », lancé dans 
+ ces conditions dans la capitale polonaise, dit, dans 
. son préambule, que, devant Ia faillite des Nations 
Unies, il-faut fixer certains principes généraux (la 
e foi dans les droits fondamentaux de homme, 
dans la dignité et la valeur de la personne 
» humaine >», dans légalisation des droits des 
- hommes et des femmes des grandes et des petites 
… nations). Mais on ne dit pas clairement quels sont 
* les « droits fondamentaux de l’homme et la dignité 


et la valeur de Fhomme » que les hommes de bonne : 
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volonté devraient défendre unanimement, Après 


le préambule, l’appel contient un avertissement aux 
Nations Unies pour les exhorter à revenir sur la 
voie que leur montrent les peuples et convoquer 
une réunion des cinq grandes puissances (Chine, 
communiste, France, Grande-Bretagne, Etats-Unis 
et Union soviétique) pour discuter et aplanir des 
difficultés. Passant de Vlabstrait au concret, la 
motion réclamait : 1° la cessation des hostilités 
en Corée et de retrait des troupes étrangères ; 
2° la condamnation du réarmement allemand et 
japonais ; 3° la condamnation de l’emploi de la 
violence pour maintenir les peuples dans la con- 
dition de dépendance et de sujétion coloniale; 
4° Ia définition de l’agression ; 5° une loi spéciale, 
en chaque pays, contre ceux qui « sous quelque 
forme que Ce soit », se rendent coupables de pro- 


| pagande en faveur d’une nouvelle guerre (l’articu- 


lation de cette loi figure dans la motion) ; 6° une 


enquête internationale sur les crimes de guerre 


commis en Corée ; 7° un plan de désarmement ; 
8° la demande de la normalisation des relations 
commerciales ; 9° un appel aux gouvernements 
pour qu’ils contribuent à l’amélioration « cultu- 
relle >» des peuples. 

II faudrait analyser un par un ces divers points 
pour mettre en évidence leurs sous-entendus, qui 
sont nombreux, et qui donnent un caractère net- 


tement unilatéral aux diverses propositions. Cest 


impossible faute d’espace, 
Il faut pourtant ajouter qu’à Varsovie fut subs- 
titué au Comité mondial pour la paix un Conseil 


mondial de 220 membres ; mais les décisions 


demeurèrent confiées à un exécutif présidé par le 


communiste Joliot-Curie, les 28 autres membres 
sont tous où communistes ou étroitement liés aux 
communistes, Ce Conseil se réunit en février 1951 
à Berlin et décida d’envoyer aux Nations Unies 
une délégation conduite par le député italien 


Pietro Nenni. En même temps, le chef du bureau 


d’agitation et de propagande du Comité central. du 
parti communiste soviétique, dans une Conférence 
tenue à Moscou, déclarait : « Si les Nations Unies 
n’écoutent pas les remontrances du Conseil de la 
paix, l’Union soviétique sera contrainte d’aban- 
donner l’organisation, » 

Après le passage aux Nations Unies, on inten- 
sifia la campagne en vue de recueillir les signa- 
tures en faveur du pacte de paix entre les cinq 
grandes puissances ; or, les sources communistes 
disent que 564 millions de personnes ont souscrit. 
Le Congrès imminent de Vienne, fixé par lexé- 
cutif dans sa réunion d’Oslo en mars dernier, 
vise à étendre l’action dont nous avons rappelé 
sommairement les phases successives et peut-être 
à substituer aux Nations Unies, considérées 
comme lexpression de gouverneménts. réaction- 
naires, une « Union des peuples >» sous les aus- 
pices d’une grande puissance, 


—— 


Un simple examen, du dehors, de la campagne 
pour la paix met en lumière son caractère commu- 
niste. Des documents explicites le confirment de 
la façon la plus catégorique, à commencer par le 
discours que tenait Jdanov en inaugurant le 
Kominform en 1948. Le même Kominform, dans 
sa délibération du 29 novembre 1949, disait que 
& la lutte pour une paix stable et durable pour 
Porganisation et la consolidation des forces de la 
paix contre les forces de la guerre sera désormais 
le pivot de l’activité des partis communistes et 
des organisations démocratiques ». Cette ligne fut 
fixée en septembre 1952 après l'agression en 
Corée. L?’ « importance primordiale » de laction 
pour Ja paix fut soulignée par Staline en pér- 
sonne comme moyen « pour dénoncer les crimi- 
nelles machinations des fauteurs de guerre », dans 
l’interview accordée à la Pravda en février 1954, 
C’est toujours Staline qui, dans ses derniers écrits 


à 


LS 
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sur « les problèmes économiques du socialisme 
en U. R. S. S. », fixait les devoirs du mouvement 
pour la paix, reconnaissant ouvertement que 
celui-ci, en des conditions déterminées en certaines 
zones, pouvait se transformer en « lutte pour de 
socialisme > (1). 


eo 


À ce sujet, on pourrait demander : mais si les 
communistes luttent pour la paix, pourquoi ne 
devrait-on pas appuyer leur action puisqu'il s’agit 
de sauver un des biens suprêmes de la famille 
humaine ? C’est l’objection courante sur laquelle 
insistent les propagandistes du « Mouvement », 
spécialement quand ils s’adressent aux catholiques. 
On ma pas démenti, par exemple, la lettre que 
Joliot-Curie envoya à S. S. Pie XII en février 1951; 
elle partait du même sous-entendu : elle recon- 
maissait, à l’encontre de la propagande calom- 
nieuse de derrière le rideau de fer, l’œuvre cons- 
tante des Pontifes romains en faveur de la paix 
et concluait implicitement à une adhésion au 
Mouvement (2). 

La réponse vint de la logique : le communisme 
a une idéologie fondée sur le matérialisme dia- 
lectique, et c’est à savoir : l’évolution du monde 
et de la société par contrastes, par chocs ou par 
révolutions. 

Ce progrès vers quelque chose de plus juste 
qui n’est pas défini, peut être aidé seulement par 
Ta formation d’une conscience de classe qui dresse 
les oppressés contre les oppresseurs, et cette cons- 
cience n’est formée que par la haine seule. A la 
prise de position idéologique correspond une 
< morale » relativiste qui rend licite tout moyen 
quand l'intérêt supposé du « prolétariat » le 
demande : même la guerre civile et internationale, 

L’action communiste « pour la paix » doit être 
considérée à la lumière de ces principes, Elle 
semble aujourd’hui opportune à certains parce 
que le sentiment de la paix est vivant dans la 
famille humaine, même si fréquemment on en 
a nié les origines chrétiennes, Mais cela ne 
signifie pas que ce sentiment ne puisse se trans- 
former en quelque chose de bien différent, comme, 
du reste, l’admet ouvertement Staline lui-même. 
D'ailleurs, il n’est pas difficile de voir comment 
la campagne actuelle est fondée sur des prémisses 
bien définies, à savoir : sur la persuasion que les 
« fauteurs de guerre $ sont tous d’un côté et Îles 
pacifistes de l’autre. 

En faisant abstraction de toute considération 
politique évidente, il est donc clair que le Mou- 
vement pour la paix n’est qu’un moyen ordonné 
à des fins non chrétiennes et antichrétiennes, Les 
conséquences à en tirer pour les catholiques sont 


; i évidentes. 


(1) On retrouvera le passage visé par le rédacteur. de 
: POsservatore Romano dans la traduction que donnent de 
d'ouvrage de J. Staline Les problèmes économiques du 
socialisme en U. R. S. S. [en tête du compte rendu des 
travaux du XIXe Congrès du parti communiste de l’Union 
soviétique (5 au 14 octobre 1952)], les Cahiers du com- 
munisme dans leur numéro spécial de novembre 1952, 
p. 26 et 27 : 

Le mouvement actuel pour la paix se propose d’en- 
traîner les masses populaires dans la lutte pour maintenir 
la paix, pour conjurer une nouvelle guerre mondiale, Par 
conséquent, il ne vise pas à renverser le capitalisme et 
à instaurer le socialisme, il se borne à des buts démo- 
cratiques pour le maintien de la paix. A cet égard, le 
mouvement actuel pour le maintien de la paix se distingue 
de celui qui existait dans la période de la première guerre 
mondiale, et qui, visant à transformer la guerre impé- 
rialiste en guerre civile, allait plus loin et poursuivait des 
buts socialistes. > 

li se peut que, les circonstances aidant, fa lutte pour 
la paix évolue çà et là vers la lutte pour le socialisme, 
mais ce na sera plus le mouvement actuel en faveur de 
la RTE) un mouvement pour renverser le capitalisme. 
(2) Cf. D, C. n° 1091 (25 mars 1951), col. 327. (N. D. L. R.) 


« Documentation Catholique ve 


‘et dans les consciences individuelles — sincère 


ni 
K 


Dans sa réponse à la lettre citée plus haut 
professeur Joliot-Curie, aux premiers Jours. 
1951, le Saint-Père faisait dire : 


Il est évident que le Vicaire du « Prince de la 
paix », chef visible de l'Eglise — dont laymission, 
est de faire régner sur terre la Justice et la chœæ 
rité, — ne peut avoir de plus ardent désir que 
l’avènement de la paix entre les hommes. ee | 

Il nu a donc pas lieu de douter que le Saint- 
Siège ne continue — comme il l’a fait jusqu'ici — 
à agir au service de la paix, en vertu des prins 
cipes mêmes qui dirigent son action et qui ont 
leur source dans la doctrine enseignée par Notre 
Seigneur Jésus-Christ. Et on ne peut que souhaiter 
que ces efforts rencontrent partout — aussi bien 
auprès des gouvernements qu’auprès des peuples. 


compréhension et adhésion. » (1) : 


L'action millénaire de l'Eglise pour la paix 
entre les hommes se poursuit, selon l’enseigne= 
ment du Christ, dans les consciences individuelles 


et, par elles, dans les peuples. Il n’ÿ a pas d’autre 


moyen donné, La campagne actuelle n’est que la 


continuation, sous une autre forme, de cette tac- 


tique de « la main tendue » qui cherche à attirer 
les catholiques pour étouffer le catholicisme, * 

Mais les catholiques travaillent pour la paix en 
œuvrant selon l’enseignement de l'Evangile et du 
Vicaire du Christ ; si, d’une manière ou d’une. 
autre, ils donnaient leur appui à celui qui, au 
nom auguste de la paix, sème et corrompt les. 
consciences par une campagne délibérée d’insinua- 
tions et de calomnies, d’insultes et de menaces, 
ils contribueraient eux-mêmes à dresser les. 
hommes et les peuples les uns contre les autres 

On ne peut nier que là où le communisme se 
renforce se trouve foulée aux pieds et détruite. 
la dignité de la personne humaine et sont com- 
battus les droits les plus sacrés, on y mène la 
plus radicale des guerres, source et cause de toutes. 
les autres : la guerre contre Dieu, le Dieu de la 
paix, contre le Christ qui l’a introduite dans 
l’histoire comme son héritage. es 


L. (Ch. D. C: ne 1001 (25 mars 1951), col. 330. (N. D. 


AAAAAAAAAAAAAARIAAAAAAAANAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAMAAN 
— Sainte Claire, vierge d'Assise, par RINA MaARtA PIE- 
RAZZI; adapté de l'italien par Blanche Dayen; préfacé 
par Arnaldo Fortini ; illustrations de Line Malespine. 
— Un vol. de 208 pages. Prix : 420 francs. Aux 
Editions Franciscaines, SHed. #1 3 
Préfacé par le podestat d’Assise, Arnaldo Fortini, 
cette biographie de la vierge d’Assise, tout en 
mettant en œuvre les plus récentes données de l’his- 
toire sur les origines de la vie franciscaine et la 
vie de sainte Claire, a su garder tout le parfum 
poétique de ces existences toutes droites et simples 
où s’unissent la force de la vertu chrétienne et 
l’ineffable douceur de la charité. Sainte Claire a eu 
bien des historiens et non des moindres ; même 
après eux, on lira avec plaisir et avec fruit ces 
pages de Rina Maria Pierazzi, si délicatement illus- 
trées par les bois gravés de Line Malespine. Une 
page de bibliographie clôt cet intéressant volume. 


— Le prêtre, d’après le vénérable Libermann, par 
J. Simon. Editions Salvator. 184 pages, 450 francs. 

Ces extraits des lettres et écrits spirituels du véné- 
rable Libermann fournissent un excellent exposé des 
exigences de sainteté du sacerdoce et de la forma- 
tion sacerdotale. Le première moitié s’adresse sur- 
tout aux Séminaristes, et par le fait même aux direc- 
teurs de Séminaires ; la seconde aux prêtres engagés 
dans l’apostolat. Ceux-ci y trouveront même d’utiles 
conseils concernant la prédication, la direction spiri- 
tuelle et le ministère de la confession. 


PR: 


5 


… 
. 


. Déclaration de S. Ëm. le cardinal Liénart ©). 


Il nous revient de divers côtés que des démarches 
sont faites auprès des catholiques, et même des 


prêtres, en faveur du Congrès des peuples pour 


la paix, qui doit se tenir prochainement à Vienne 
(Autriche). S'il s'agissait d’une entreprise de paix 
pure de toute politique, nous serions les premiers 


- à donner notre adhésion, mais au delà de quelques 


principes très nobles, il y a tout un système, toute 


v. une doctrine matérialiste et athée, en opposition 


avec la pensée chrétienne. Nous mettons en garde 


— fidèles et clergé contre une telle initiative. 


Pour notre part, nous pensons que la doctrine 


# chrétienne qui repose sur le commandement du 
- Seigneur : 


« Aimez-vous les uns les autres » est 
essentiellement une doctrine de paix. L’Evangile 
tout entier en fait foi. Notre vœu est que les 


- catholiques s'appliquent à la connaître davan- 


tage, et plus encore à la pratiquer. Au reste, les 


@ Papes, qu'Als s'appellent Pie X, mort en 1914 en 
… défendant les principes dè paix; Benoît XV, qui 


employa son activité à faire cesser la guerre; 
Pie XI, qui offrit sa vie à Dieu en 1939 pour 
qu'une deuxième guerre soit évitée; Pie XII, qui 


depuis son avènement n’a pas cessé d'engager les 


peuples à apaiser leurs conflits et à rechercher 


—_ des solutions de paix; tous les Papes ont exalté 


la paix. Récemment encore, en recevant les con- 
gressistes de Paz Christi, le Saint-Père exprimait 
ses conseils et ses espoirs (2). [...] 


Et le cardinal Liénart termine en invitant ceux 
qui veulent mieux connaître la doctrine sur la 


- paix à venir entendre une conférence que devait 


donner à Lille Mgr Feltin sur le sujet : « L'Eglise 


Let: la paix» (3). 


Déclaration de Mgr de Proyenchères, archevèque d'Aix &, 


Avec S. Em. le cardinal Liénart, je crois 
devoir vous mettre en garde contre les démarches 
faites auprès des catholiques en faveur du Con- 


- grès des peuples pour la paix qui doit se tenir 


prochainement à Vienne (Autriche). 

Déjà, l’an dernier, je vous disais qu'il pouvait 
y avoir danger pour un catholique à adhérer au 
« Mouvement de la paix ». Sans doute, ce mouve- 
ment rassemble ben des gens de bonne volonté : 
mais c’est un fait que le parti communiste s'en 


_ sert comme d’un instrument et que le Mouve- 


ment ne fait rien pour dissiper l'équivoque. Il 
se réclame de quelques principes très nobles ; 
mais il ne respecte pas toutes les conditions 


(1) D’après la Semaine religieuse du diocèse de Lille 
(12. 10. 1952). 

(2) C£=D; C:, n°1134; du16:: 11. 

(3) Mgr Chappoulie, évêque d'Angers, reproduit la décla- 
ration de S. Em. le cardinal Liénart dans la Semaine reli- 
gieuse d'Angers (numéro du 30 novembre) en la faisant 
suivre de cette note : 

« Nous faisons entièrement nôtres les remarques et les 
conseils de S. Em. le cardinal Liénart, et nous souhaitons 
de tout notre cœur que tous les chrétiens de notre diocèse, 
notamment les militants d'Action catholique, sachent s’ins- 
pirer des avis si sages et si autorisés du cardinal-président 
de l’Assemblée des cardinaux et archevêques de France. » 

(4) D’après La Vie diocésaine, bulletin de l’archevêché 
d'Aix (2. 11. 1952). 


1952, col. 1409, 


= « Questions Actuelles » 


Mises en garde de lépiscopat français 
la propos du Congrès des peuples pour la paix 


d'une « vraie volonté chrétienne de paix » telles 
que S. S. Pie XII les a défines dans son Mes- 
sage de Noël 1948. Enfin, s’il y a des déclarations 
de respect envers l'Eglise, trop de membres 
influents du Mouvement ont des attitudes ou 
portent des accusations capables d’ébranler 1a 
confiance des fidèles envers le Pape et les évêques; 
et là encore, on ne dissipe pas l’équivoque. Les 
catholiques ne peuvent pas accepter de collabo- 
ration qu’à la condition de voir plemement sau- 
vegardées les exigences de jieur foi. [...1 


Mgr de Provenchères rappelle ensuite à ses 
fidèles l'obligation qu’il y a pour eux à travailler. 
à la paix, et il les engage à adhérer au mouve- 
ment Pax Christi. 


Déclaration de Mgr Lefebvre, archevêque de Bourges (), 


Tandis qu’il prépare son Congrès de Vienne, le s: 


Mouvement de la paix intensifie sa propagande. 
A Bourges, il organise un meeting qui se tiendra 
au parc Saint-Paul le 9 novembre prochain. En 
attendant, 
figure un texte pour lequel on sollicite approba- 


tions et signatures. Ce texte à été rédigé de telle 


sorte qu’il ne semble pas devoir soulever de nom- 
breuses objections. 

Des catholiques s'interrogent et se demandent 
s’ils peuvent — et même s'ils ne doivent pas — 
s'associer à ce Mouvement. 

Très nettement, je leur conseille de s’abstenir. 
En effet, si l'on considère son origine, l'esprit 
qui l’anime et les organisations qui lui apportent 
le plus d'appui, le Mouvement pour la paix paraît 
bien être au service d’une politique déterminée. 
C’est vraisemblablement cette politique qui orien- 
tera en grande partie les résolutions concrètes eb 
précises qui seront prises à Vienne. Les signatures 
qui auront été accordées à l'avance à un texte 
général et facilement admissible donneront auto- 
rité à ces résolutions, vraisemblablement beau- 
coup plus contestables. 

Ce ne sont pas des individus isolés qui, en 
entrant dans le Mouvement de la paix, réussi- 
ront à le faire dévier de la ligne où il s’est réso- 
lument engagé depuis ses origines et à conjurer 
le danger. 

Ainsi, suivant une tactique que nous commen- 
çons à connaître, après avoir créé une équivoque 
on l’exploitera sur le terrain politique, de telle 
sorte que les catholiques, engagés imprudemment 
dans ce jeu.dangereux, risqueront de favoriser 
indirectement une cause qu’ils ne peuvent accepter 
de servir. [...] 


Comme Mgr de Provenchères, Mgr Lefebvre 
invite ensuite ses diocésains à travailler pour Uœ 
pair dans les rangs du mouvement Pax Christi : 
ainsi, leurs efforts ne seront pas dispersés, et 
d’ailleurs, précise-t-il, rien ne peut empécher Pax 
Christi de collaborer avec le Mouvement de la 
paix « pour la réalisation d’un programme 
limité et précis sur lequel on arriverait, en toute 
loyauté, à se mettre d'accord ». 


(1) D’après La Vie copoltié du Berry, bulietin de l’ar- 
chevêché de Bourges (i. 1952). 
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il s'efforce de placer des cartes où 
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Appel aux peuples adopté par le Congrès 
des peuples pour la paix (Vienne, 12-19. 12. 1952) ll 


En prenant l'initiative du Congrès des peuples pour 
la paix, le Conseil mondial de la paix a montré son 
désir d’unir les nobles efforts des différents mouve- 
ments, organisations et courants qui ont des divergences 
sur beaucoup de points, mais qui aspirent à l’entente 
entre les peuples et qui veulent lutter en commun pour 
empêcher la guerre et construire la paix. 


T1 est grand temps de discuter. 


Une libre discussion a révélé la volonté unanime de 
mettre un terme à la politique de force qui a apporté 
au peuple de grands malheurs et qui risque de conduire 
l’humanité à la catastrophe. 

Nous considérons qu’il n’y a pas de différends entre 

les Etats, qui ne puissent être résolus par la négo- 
ciation. 
: Assez de détruire villes et pays, assez d’accumuler 
les armes meurtrières, assez de prêcher la haine et 
d’appeler aux guerres ! Il est grand temps de discuter, 
il est grand temps de s’entendre ! 


Négociations pour un pacte de paix. 


: Nous nous adressons aux gouvernements des cinq 
grandes puissances : les Etats-Unis, l’U. R. S. S., la 
Grande-Bretagne, la République populaire de Chine et 
la France, de qui dépend, dans une si large mesure, la 
paix du monde ; nous les appelons à commencer immé- 
diatement des négociations en vue de conclure un pacte 
de paix. 

Une responsabilité immense incombe aux gouverne- 
ments des cinq grandes puissances. Les peuples atten- 
. dront leur réponse. Les peuples feront tout pour faire 
prévaloir l'esprit de négociation. 


Arrêt des guerres en cours. 


Nous réclamons l’arrêt immédiat de toutes les hosti- 
lités en Corée. Tant que les villes s’effondrent, tant que 
le sang coule, il n’y a pas de chance de s’entendre. 
Lorsque les hostilités auront cessé, les parties belligé- 
rantes aboutiront plus facilement à un accord sur les 
questions en litige. 

_ Nous sommes convaincus que notre réclamation impar- 
tiale, juste et humaine, trouvera l’appui de tous les 
hommes de bonne volonté, 

Nous insistons également pour l’arrêt immédiat des 
hostilités au Viet-Nam, au Laos, au Cambodge et en 
Malaisie, et pour le respect du droit absolu des peuples 
intéressés à l’indépendance, 

Nous demandons que cesse la violence employée pour 
étouffer les légitimes aspirations nationales à l’indé- 
_ pendance, comme en Tunisie et au Maroc. 


Le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 


Le Congrès des peuples pour la paix proclame le 
droit de tous les peuples à disposer d’eux-mêmes et 
à choisir leur mode de vie sans aucune ingérence dans 
leurs affaires intérieures, quels que soient les motifs 
invoqués pour la justifier. L’indépendance nationale de 
tous les Etats constitue le gage-suprême de la paix. 

Nous protestons contre toute discrimiation raciale 
qui, insultant la conscience humaine, aggrave les dan- 
gers de la guerre. 

Nous sommes persuadés que les pactes militaires où 
le plus fort entraîne le plus faible, la présence en terri- 
toire national de bases et de militaires étrangers cons- 
tituent une menace grave à la sécurité d’un pays qui 
peut se trouver entraîné dans la guerre contre son gré. 
Nous considérons qu’un Etat qui ne participe pas à une 
coalition et qui n’accueille pas de troupes étrangères 
sur son territoire doit être garanti contre la, menace 
d’une agression déclarée ou latente, 


(1) D’après l'Humanité du 22. 12, 1952. Les sous-titres 
sont de l’Humanité. Les Cahiers du communisme, organe 
du comité central du P. C. F., de janvier 1953 (n° 1), p. 102, 
ont également publié cet appel aux peuples et cela montre 
suffisamment l’importance que le parti communiste attachait 
à cette manifestation. 


« Documentation Catholique » 


sd , Ë ù ne 4 PR RTE 


Solution pacifique 
des problèmes allemand ef japonais. 


Les deux foyers de la dernière guerre risquent de 
se rallumer en Europe et en Asie. - 

Cependant, on peut et on doit aboutir par la négo- 
ciation à la solution pacifique des problèmes allemand 
et japonais. Nous pensons qu’il faut conclure, dans le 
plus bref délai, un traité de paix avec une Allemagne | 
unifiée et démocratique, excluant son entrée dans une 
alliance militaire dirigée contre n’importe quel pays; 
une Allemagne où il n’y aurait pas de place pour le. 
nazisme et le militarisme qui ont fait le malheur de 
l’Europe. Nous proposons que soit conclu un traité de. 
paix avec le Japon, mettant un terme à son occupation. 
et permettant au peuple japonais de rentrer dans la | 
communauté des nations pacifiques. Nous pensons qu’il 
faut reprendre les négociations du traité d'Etat sur 
HANEAERES qui libérerait ce pays de l’occupation étran- 
gère. | 


Interdiction des armes de destruction. massive. 


Nous avons entendu les rapports sur l’emploi de! 
l'arme bactériologique, faits par des spécialistes émi-. 
nents de différents pays qui se sont rendus en Corée et 
en Chine. Profondément émus par ces rapports, nous. 
demandons, de façon catégorique, l’interdiction immé- 
diate de la guerre biologique et l’adhésion de tous les 
Etats au protocole de Genève, de 1925. Les grandes réa-. 
lisations de la science ne doivent pas être un moyen 
pour détruire des millions d’êtres humains sans défense. 
Nous réclamons en même temps l’interdiction absolue. 
des armes atomiques, chimiques et autres armes d’exter-… 
mination des populations civiles. & 


Désarmement général 
simultané, progressif et proportionné. 
Nous blâmons les hommes peu clairvoyants qui pré- 


+ tendent que la course aux armements est susceptible de 


renforcer la sécurité des Etats. Nous sommes persuadés 
que la course aux armements renforce, au contraire, 
la menace pour tous les Etats, grands et petits. 

Interprètes de la volonté des peuples, nous insistons | 
sur l’ouverture immédiate des négociations au sujet du . 
désarmement, qui doit être juste et non pas unilatéral. 
Nous sommes certains qu’un contrôle international effñ- 
cace permettra de mettre en pratique le désarmement 
général simultané, progressif et proportionné. 


Reprise des échanges internationaux. 


Nous appuyons les vœux des représentants de tous 
les peuples qui insistent pour les échanges de valeurs 
matérielles et culturelles soient plus rapidement repris 
entre les Etats. Les obstacles opposés au commerce 
international, aux échanges des réalisations de la 
science, de la littérature et des arts entravent le bien- 
être et le progrès de l’humanité. 


La charte de l'O. IN. U. doit étre respectée. 


Nous pensons que la charte de l’0. N. ‘U. oïffre des 
garanties de sécurité à tous les Etats du monde, mais 
cette Charte est enfreinte dans son esprit et dans sa 
lettre. Nous insistons pour que la République populaire, 
de Chine occupe le siège qui lui revient à 1°O. N. Ü. Nous 
insistons également pour l’admission des quatorze pays 
qui ne peuvent, jusqu’à présent, y faire entendre leur 
voix, 

Nous insistons, enfin, pour que l’0. N. U. redevienne 
le terrain d’entente entre les gouvernements et ne déçoive 
pas plus longtemps les espérances que tous les peuples 
du monde avaient mises en elle. : 


Lufions pour le droit des hommes à la paix. 


Les peuples veulent vivre dans la paix quels que soient 
leur régime et leur idéal suprême. La guerre est haïe 
de tous les peuples, la guerre projette Son ombre sur 
tous les bérceaux. Il est au pouvoir des peuples de 
changer le cours des événements, de rendre aux hommes 
leur confiance dans la tranquillité des lendemains. 

Nous appelons les peuples du monde à lutter pour 
l’esprit de négociation et d’entente, pour le droit des 
hommes à la paix ! 


+ 


Le 31 décembre 1952, M. Vincent Auriol rece- 


tique. S. Em. le cardinal Roncalli, doyen du 
ucorps diplomatique, a prononcé l'allocution sui- 
“vante : 


Discours du nonce apostolique 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Une fois encore, qui, hélas ! sera pour moi la 
dernière, j'ai le grand honneur de vous offrir les 


#ique, représentant plus de 70 nations, réuni autour 
“de votre auguste et si aimable personne. 
» On ne pourrait dire que les mois qui viennent 
- de s'écouler, particulièrement les derniers de 
…—_ l'année qui s'achève, aient marqué dans la vie des 
…— peuples et dans {es rapports internationaux une 
- aggravation qui soit une menace de tempête. Si 
l'on interroge l’horizon dans toutes les directions, 
um. j] est possible de découvrir, au contraire, çà et là, 
- quelques lueurs prometteuses de sérénité, 
—…._ Cependant, en prêtant l'oreille aux voix du 
- monde agité, comment ne pas percevoir le sen- 
- timent aigu et diffus d'inquiétude, auquel nul ne 
réussit à échapper, inspiré par la succession des 
… biens et des périls de la vie terrestre, que le temps, 
« ce larron insigne », nous donne et nous retire ? 
Vigies et serviteurs empressés de la paix dans 
le monde, nous suivons les événements politiques 
quotidiens en tous les pays de l’univers : tantôt 
—… ouvrant le cœur à la confiance, tantôt provoquant 
+ Ja crainte, ils nous invitent à réfléchir et à trouver 
- en eux un enseignement qui libère notre esprit de 
l'angoisse et l’aide à préparer des jours meilleurs. 


L L’an dernier — il vous en souvient, Monsieur 
—… je président, — en recherchant cet enseignement, 
j'ai cueilli queiques fleurs — fleurs de Bethléem 


— en votre propre jardin, et vous avez bien voulu 
à. en agréer l'hommage. 

Cette année, j'ai pris mon inspiration dans les 
dernières pages d’un petit livre, joyau de la litté- 
—… rature de votre grand siècle, qui, tout en puisant 
… dans la sagesse antique, a répandu dans le monde 
à la profondeur, la finesse et le charme de l'esprit 
français : les Fables de La Fontaine. 

Dans celle qui termine le recueil, intitulée : Le 
juge arbitre, l'hospitalier et le solitaire, trois 
“ saints sont en quête d’un moyen de salut. Per- 

sonnes, principes, caractères, tout y est trans- 
parent. Nous y sommes tous gouvernants, 
- hommes politiques, diplomates. dit La 
- Fontaine : 


+ Tous chemins vont à Rome ; ainsi nos concurrents 
_ Crurent pouvoir choisir des sentiers différents. 


De'’fait, bien souvent, les circonstances, les tem- 
 péraments, les buts immédiats sont divers. . 
Le juge arbitre crut qu’il réussirait à faire 
œuvre de conciliation. Mais « aucun n'était 
content ». N'est-ce pas l’histoire de ces derniers 
t TR « , j 
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S. EM. LE CARDINAL RONCALLI 


wait au Palais de l'Elysée les vœux du corps diplo- 


vœux de nouvel an, au nom du corps diploma- 


mois ? Nous avons multiplié les rencontres inter- 
nationales, mais les résultats sont maigres, voire 
décevants. | 


Le second de nos saints, « l’hospitalier », se. 


consacre à ce que nous appelons aujourd’hui 
l'assistance, les activités sociales. Le juge va le 
voir et apprend qu’il ne recueille, lui aussi, « que 
plainte et que murmure ». On crie à l'injustice, 
à la partialité ! 


Ils vont trouver ensemble le troisième saint, 


« le solitaire », « sous d’âpres rochers, près d’une 
Source pure », et ils lui demandent conseil. 


Il faut, dit leur ami, le prendre de soi-même ; 
Qui, mieux que vous, sait vos besoins ? 
Apprendre à se connaître esf Le premier des soins 
Qu'impose à tout mortel la Majesté suprême. 


Et il ajoute : 


Troublez l'eau : vous y voyez-vous ? 
… Laissez-la reposer, 


Vous verrez alors votre image. 
Le poète des Fables dit : 


Ainsi parla le solitaire. 
IL fut cru ; l'on suivit ce conseil salutaire. 


Plaise à Dieu que cette doctrine déjà résumée 
dans le « Connais-toi toi-même » inscrit sur le 
fronton du temple de Delphes et qui, par sa plé- 
nitude et sa généralité, dépasse toute application 
particulière, soïit comprise et largement mise en 
pratique partout où il y a une responsabilité 
à exercer au Service du bien commun, partout où 
s'impose aux consciences le plus grave problème 
de j’heure présente : sauver la paix, sauver la 
paix à tout prix. 


En de telles dispositions d'esprit, il est permis 


de regarder avec confiance l’année nouvelle. Nous 
souhaitons qu’elle soit prospère et heureuse pour 
vous, Monsieur le président, pour vos distingués 
collaborateurs, « dont le public — je cite encore 
La Fontaine — emporte tous les soins, magis- 
trats, princes et ministres >; pour la France 
immortelle. 

Trouverez-vous sur votre route d’autres diffi- 
cultés, des inquiétudes renaissantes ou nouvelles ? 
N'ayez aucune crainte. La devise de la Ville de 
Paris est toujours là, limpide et courageuse 
Fluctuat nec mergitur, expression d’une réalité 
caïme et confiante, assurée par une navigation qui 
traverse les siècles. 

A l'humble nonce apostolique, placé dans les 
régions les plus hautes des principes d’ordre spi- 
rituel qui justifient l’honneur d’exprimer les senti- 
ments du corps diplomatique en cette circonstance 
solennelle des vœux de nouvel an, qu’il soit permis 
d'élever avec lui les yeux et les cœurs vers l'étoile 
qui brille sur les flots légèrement houleux et de 
lire dans la clarté du ciel les paroles qui marquent 
l'histoire et la vie de la France : Gesta Dei! 
Gesta Dei! Chaque nation a son destin dans les 
desseins cachés de la Providence, et elles s’aident 
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joie et tristesse. 


LS 
ce: 


mutuellement à le réaliser. Conservant une foi 
ferme, un optimisme invincible et un cœur ouvert 
aux effusions sincères de la fraternité humaine et 
chrétienne, tous nous avons le droit de ne rien 
craindre et d’avoir confiance en l’aide de Dieu, 
pour la France d'aujourd'hui et de demain, tou- 
jours fidèle à sa glorieuse tradition, qui est un 
bienfait et un encouragement pour toutes les 
nations. 

Monsieur je président, si ces modestes paroles 
sont vraiment les dernières que j'ai le privilège 
de prononcer devant vous, au terme de mes fonc- 
tions de doyen du corps diplomatique, permettez 
que je les fasse suivre des vers par lesquels le 
bon La Fontaine clôt lui aussi son livre de fables : 


Cette leçon sera la fin de ces ouvrages : 

Puisse-t-eile être utile aux siècles à venir! 

Je la présente aux rois, je La propose aux sages : 
. Par où saurai-je mieux finir ? 


Réponse de M. le président 
de la République française 


M. Vincent Auriol répondit en ces termes à l’al- 


locution du nonce apostolique : 


MONSIEUR LE NONCE, 


Les premiers et les derniers mots de votre spi- 
rituelle et charmante allocution nous ont rap- 
pelé à tous, s’il en était besoin, que l’année qui 
s’achève nous avait apporté, en votre personne, 
Elle nous a donné la joie de 
vous voir accorder la pourpre cardinalice, hon- 
neur qui nous atteint directement à travers vous. 
Mais, en même temps, cette distinction annonce 
votre départ et remplit nos cœurs de mélancolie 
au moment même où l’année nouvelle s'ouvre 
sous les heureux auspices des vœux délicats que 
vous offrez à la France au nom des nations amies, 
dont les représentants se pressent autour de vous, 
comme pour vous retenir. 

En conviant notre cher La Fontaine à prendre 
part à cette illustre assemblée, vous nous avez 
touché. Nul à vrai dire, n’était plus qualifié que 


_ vous, qui connaissez si admirablement la culture 


et l'âme de la France, pour rédiger les lettres de 


créance de cet ambassadeur de la sagesse humaine. 


* J1 à donc légation. 

Avouons, sans avoir même besoin d'emprunter 
la forte et fruste éloquence de certain paysan du 
Danube, qu’il ne nous cache ni la nature ni 
l'étendue de nos difficultés. 


La discorde a toujours régné dans l'univers : 
Notre monde en fournit mille exemples divers. 


Constatation non pas désabusée, non pas rési- 
gnée, mais constatation qui justifie la diplomatie 
et définit la grandeur de sa tâche. 

Car la première qualité du diplomate n'est-elle 
pas, d’abord, la lucidité ? 

Nous nous abuserions, en effet, étrangement, 
si nous pensions chasser nos inquiétudes en mas- 
quant les réalités. La guerre se poursuit, san- 
glante, en Extrême-Orient. La peur et l’ignorance 
continuent à dresser, entre les nations, des bar- 
rières de méfiance et de misère. Le mensonge ali- 
mente des propagandes déchaînées qui accroissent 
la confusion. La nouvelle Déclaration universelle 
des Droits de l’homme reste un docüûment aca- 
démique et l'Organisation des Nations Unies 
semble s'éloigner chaque jour un peu plus de 
l'esprit et des buts qui unirent ses créateurs aux 
heures de péril et d'espérance, 


« Documentation Catholique » = 


.de maudire l'obscurité. » 


du bien de chacun. Une équitable répartition des} 


Comme vous, pourtant, Monsieur le DONS 
nous demeurons cConfiants, car notre confiance, . 
sans illusion, est une confiance en l'action, en 
votre action, Messieurs, en l’action de vos gou-: 
vernements, soutenus et guidés par la volonté de : 
paix des hommes et des peuplés.. 

« Il vaut mieux », dit un proverbe chinois, | 
« allumer une seule et minuscule chandelle au 


Plusieurs de ces lueurs d’espérance ont été allu- 
mées au cours de l’année écoulée. 

Pour la première fois, plusieurs nations d'Eu 
rope, surmontant leurs antagonismes séculaires | 
et mille intérêts particuliers, se sont engagées sur! 
un chemin que personne n'avait éncore foulé : 
parce qu’elles plaçaient le bien de tous au-dessus | 


sacrifices et des richesses doit non seulement 
apporter plus de justice entre les divers groupes: 
sociaux qui composent les nations, mais encore : 
entre ces différentes nations elles-mêmes. 

11 y a là un exemple de cette coopération inter-. 
nationale toujours plus étroite dans le cadre de 
laquelle la France appelle tous les gouvernements : 
du monde à conjuguer leurs efforts pour per-: 
mettre aux peuples d'accéder à des conditions de: 
vie meilleures. 

La France, que vous avez vu, jour après jour, | 
se relever malgré les difficultés que la guerre lui 
avait léguées et qui pèsent encore sur elle, pour- 
suit outre-mer sa tâche civilisatrice. Rien ne la 
détournera de la mission de progrès et d’huma- 
nité à laquelle l’histoire et sa vocation l’ont des- 
tinée. Elle s’est imposé des sacrifices considé- 
rables. Elle à cherché et cherchera hors des sen- 
tiers battus et des analogies trompeuses les solu= 
tions nouvelles conformes à son idéal et à V'in< 
térêt des peuples dont elle a la charge. 

J’éprouve, aujourd’hui, fierté, Monsieur le 
nonce, à vous recevoir aussi, comme président de 
l’Union française, avec, à mes côtés, les repré- 
sentants des Etats associés du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Nam, qui ont tenu à se joindre au 
corps diplomatique dans les vœux adressés par 
vous au président de la République et à se 
rejoindre au président de l’Union française au 
moment où, à son tour, il va répondre au corps 
diplomatique. 

Mes souhaits seront simples. 


Ce que je sais — dit notre fabuliste, — c’est 
[qu'aux grosses paroles 

On en vient sur un rien plus des trois quarts du 
[temps. 


Je souhaïte donc que ce soit sur deg difficultés 
réelles, et non sur des riens, c’est-à-dire des mal- 
lentendus, des préjugés et des procédures, que 
S exercent l'intelligence, la patience, l'imagina- 
tion, le courage de ceux qui ont charge de les 
résoudre. 

Je souhaite que les grandes organisations inter- 
nationales, chargées de multiplier et d’affermir 
les liens d'amitié et d’intérêt entre les Etats, ne 
soient pas un forum où l’on se déchire et où s’ac- 
croissent dans de nocives querelles le trouble et 
l'inquiétude des peuples. 

Je souhaite qu’un juste point d’équilibre soit 
trouvé entre l’ancienne diplomatie secrète et la 
diplomatie de place publique. 

Un éminent ministre anglais disait déjà, en 
1918 : « … Si vous êtes un homme de bon sens, 
vous n’allez pas créer des difficultés dès l’abord. 
Vous essayez de les surmonter avant que la publi- 
cité n’amène de l’aigreur. Dans le privé, dans 
des conversations qui ne dépassent pas les murs 
de la pièce où vous vous trouvez, vous pouvez 
ExpOser votre cause aussi fortement que vous le 
voulez : l’homme avec qui vous discutez peut 
exposer la sienne aussi fortement qu’il le veut 
si l’on observe les règles de la civilité, s’il ne se 
passe rien d'autre qu’une franche discussion, il 


@ Questions 


ne subsiste aucune irritation, et aucun des inter- 
locuteurs n’est poussé à ignorer volontairement 
 Jes arguments puissants présentés par la partie 
adverse. Dès qu'une discussion devient publique, 
. toute cette franche réciprocité devient soit dif- 
ficile, soit impossible. » 
. Si les traités doivent être publics et soumis à la 
» critique de l'opinion, les batailles publiques 
. autour des négociations qui les préparent en com- 
promettent l’heureuse conclusion. 
Je souhaite donc, au risque de me répéter 
chaque année, que les hommes d'Etat respon- 
_ sables abordent la discussion des grandes ques- 
… tions qui divisent le monde loin des passions, 
sans autres témoins que leur conscience, sans 
autres instructions que la vision des désastres 
qu'accumuleraient leurs hostilités, sans autres 
armes que la franchise, la bonne foi, la volonté 
…. de paix, sans autre ordre du jour qu’un accord 
- d'ensemble sur la priorité des problèmes 
&, à résoudre. 
: Examinant les difficultés essentielles, 


confron- 


& 


a 


._ M. André François-Poncet ayant été élu par 
- l’Académie française à la place précédemment 
» occitpée par le maréchal Pétain, y est venu 

prendre séance Le jeudi 22 janvier 1953 et a pro- 
- noncé le discours suivant (1) 


MESSIEURS, 


En m'appelant à siéger parmi vous, vous m'avez 
fait un honneur que je ressens profondément. Souf- 
frez que, sans autre préambule, je vous en remercie 

> de tout cœur. 
Accéder à l’illustre Compagnie, qui depuis plus 
de trois siècles entretient le respect du bon lan- 
gage et le culte des belles-lettres, représente chez 
. nous traditionnellement, pour un militaire, un 

ecclésiastique, un médecin, un savant, un diplo- 
mate, aussi bien que pour un écrivain, une sorte 
d'avancement suprême et le couronnement d'une 
» vie. Car vos broderies vertes passent avant nos 

broderies d’or, vos plumes noires avant nos 

blanches. C’est là peut-être l’un des traits les plus 
- caractéristiques de notre civilisation française et 
- de notre hiérarchie des valeurs dont elle se réclame. 
- L'étranger le reconnaît et nous en fait gloire. 
—_ Dans les fonctions que j’exerce au dehors j'ai 
—_ senti que je retirais de votre choix un supplément 
…_ d'autorité et de considération, Il est donc juste 
que je vous transmette un hommage qui à travers 
moi s'adresse à vous, aux Services que vous rendez 
à la culture de notre pays, à l’éclat dont vous 


4 (1) Les sous-titres sont de la D. C. — La réception de 
…_ M. François-Poncet donna lieu à des mesures exception- 
» nelles. Les services de l’Académie française refusèrent de 
_ distribuer à la presse, à l’avance, comme c’est la coutume, 
les discours d’usage. Un service de police relativement 
» discret se trouvait sur place de bonne heure. M. Pierre 
… Benoit chargé de répondre au « remerciement » occupait 
le fauteuil présidentiel entre MM. Georges Lecomte, secré- 
… taire perpétuel et André Siegfried, chancelier. Les parrains, 

. MM. André Maurois et Jacques de Lacretelle, encadraient 
François-Poncet. 
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tant leurs points de vue et envisageant peut-être 
des solutions de principe, ils laisseraient ensuite 
aux experts l'étude des détails et l'élaboration 
des projets, jusqu’au jour où ils feraient con- 
naître ou bien le désaccord et ses causes, ou bien 
l'entente et ses conditions. + 


Ainsi chacun en son endroit 
S’entremet, agit et travaille. 


dit encore notre bon poète, vantant l'union et 
l’efficace solidarité de ia « douce société » formée 
par la gazelle, le rat, le corbeau, la tortue. 
Puissions-nous nous inspirer de cette sagesse! 
C'est avec se souhait, qui rejoint le vôtre, Mon- 
sieur le nonce, qu’en cette dernièra année du 
mandat que me confia le Parlement, je vous 
adresse, ainsi qu’à vos éminents collègues, 
l'expression des vœux chaleureux que la France 
forme pour le bonheur personnel des souverains 
et des chefs d'Etat que vous représentez, et pour 
la paix, à laquelle aspirent ardemment tous les 


peuples. 


l'entourez. Je sais bien, au surplus, que le titre 
qüe j'ai eu à le recevoir, je le dois moins à mes 
mérites qu’à votre indulgence. Et si je mentionne 
ici cette indulgence ce n’est pas seulement sous … 
l'effet de la modestie et de la gratitude qui con- 
viennent au récipiendaire, c’est parce que j'ai 
grand besoin que vous m'en conserviez le béné- 
fice au moment où, selon l'usage, je vais tenter => 
d'évoquer devant vous la mémoire de mon pré … 
décesseur. re 

Car vous n'avez pas pensé qu'il pût être digne 
de vous ni de moi d’esquiver les difficultés que 
risque de soulever pareille évocation. Lee 

Le maréchal Pétain a tracé dans notre “his- RS 
toire des pages dont les unes demeurent lumi-. 
neuses et dont les autres prêtent à des inter- 
prétations qui se heurtent encore et suscitent des . 
passions toujours vives. Nous devons célébrer les 
premières. Nous ne pouvons ignorer les secondes. 

La diplomatie ofîffre-t-elle de subtiles ressources 
pour amortir ces chocs ? J'ai toujours estimé que 
la plus franche était la meilleure, et la plus 
droite, la plus adroite. Je n’ai pas la prétention 
au surplus d'exprimer le sentiment de l’Académie, 
mais seulement l'opinion personnelle d’un homme 
de bonne foi et d'intention pure, habitué, par 
profession et par propension, à voir la France 
comme une unité, comme un tout, comme un bloc, 
et qui, dans ses emplois, s’est toujours efforcé 
d’être un artisan de concorde et d'union. 

Autant que le temps qui s'écoule, le contraste 
de l’heur et du malheur, de l’extrême : infortune 
succédant à l’extrême fortune, le mystère du destin 
et de Ses jeux cruels, exercent, par les médita- 
tions qu'ils leur suggèrent, une vertu d’apaise- 
ment sur les âmes nobles. Je suis donc assuré que 
vous l’éprouvez. 

Où, du reste, Messieurs, la sérénité, où l'équité, 
où la tolérance, trouveraient-elles plus naturelle- 
ment un refuge que sous l’abri de cette Coupole ? 


san 
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Une vocation militaire. 


Philippe Pétain est le descendant d’une authen- 
tique souche paysanne. Trois générations avant 
la sienne ont exploité à Cauchy-la-Tour, où il est 
né en 1856, le même domaine, la même ferme, en 
bordure de la route d'Arras, où passent et 
repassent depuis des siècles les armées, Il est 
lui-même, à maïnts égards, un paysan. [1 en a la 
stature physique, la santé imperturbable, l’équi- 
libre, l’aplomb, la simplicité, le sens obstinément 
téaliste, l’aversion des grands mots, la dignité 
naturelle, la méfiance, la ruse, le goût du silence 
et du Secret, de la remarque narquoise et de la 
boutade caustique ; il en a même la timidité cachée 
sous un masque impassible et une certaine brus- 
querie de langage. Pour un homme de cette ori- 
gine la patrie Ce n’est pas une idée abstraite 1: 
c'est avant tout le sol que l’on n’emporte pas, si 
on.la quitte, à la semelle de ses chaussures et dont 
chaque arpent représente un bien précieux qu’il 
faut défendre. 

_Philippe Pétain est, en outre, un solitaire. 
Orphelin de mère dès son plus jeune âge, il ne 


s’est pas épanoui au foyer d'un père remarié. Il : 


a appris de bonne heure à se replier sur lui-même. 
L'armée sera sa vraie famille. 

IL convient de rappeler enfin que le moment 
où il arrive à l’âge d'homme est celui où s'achève, 
par un échec, la lutte pour | « ordre moral », 
l'époque où des parlementaires orléanistes donnent 
à la France une Constitution monarchiste sans 
monarque et posent les bases d’une République 
conservatrice. 

La vocation militaire de Philippe Pétain s’est 
éveillée sous l’influence de son grand-oncle, l'abbé 
Lefèvre, vieillard nonagénaire, qui avant de revêtir 
la soutane avait participé aux guerres de l'Empire 


et les racontait à son petit-neveu, mais plus encore | 


sous l’impression de la guerre de 1870, de l’appa- 
rition des Prussiens en Artois, de la défaite et de 
lPhumilation du pays. 

De 1878 à 1914, de son entrée au service jusqu’à 
la veille de sa retraite, le futur maréchal de 
France a eu une carrière bien remplie, normale, 
honorable, mais sans éclat particulier. Il a franchi 
ses premiers grades à l'ancienneté. Si la guerre 
n’était Survenue, il aurait été retraité comme 
colonel. Officier de troupe dans les bataillons de 
chasseurs, officier d'état-major, à trois repises pro- 
fesseur de tactique d'infanterie à l'Ecole de guerre, 
il s’est cependant fait apprécier partout où il a 
passé et il a recueilli de ses chefs les plus chaleu- 

: reux éloges. Comment donc expliquer qu’il n’aît 
pas eu un avancement plus rapide et plus brillant ? 

Le colonel Pétain n’était pas homme à aider son 
mérite et sa chance par d’opportunes démarches. 
On le jugeait d’ailleurs froid, distant, peu com- 
cunicatif et beaucoup prenaient ombrage de ses 
propos sarcastiques. Mais, surtout, Ses idées mili- 
taires n'étaient pas conformes à la doctrine 
régnante. Il ne croyait pas à la vertu suprême de 
l’offensive, de l'assaut à la baïonnette, de la percée 
fougueuse du front adverse. Il ne pensait pas que 
l'infanterie eût la puissance de choc qu’on lui 
attribuait. [1 considérait que le feu, l'efficacité du 
feu, étaient devenus l'élément déterminant du 
combat, Seules la supériorité du feu, la destruction 
préalable par le feu des obstacles dressés sur sa 
route, devaient, selon lui, permettre la marche en 
avant de l'infanterie. À moins de disposer en sura- 


bondance des moyens nécessaires pour écraser. 
l’ennemi, il préconisait la défensive méthodique sur, 
des positions soigneusement préparées et aména= 
gées, soutenues par une nombreuse artillerie. IL 
fallait laisser l'adversaire se dépenser contre les | 
premières lignes, garnies juste assez pour balayer 
le glacis, puis l'arrêter et le battre quand il abor- 
derait, déjà fatigué et désorganisé, les secondes. 
Le colonel Pétain n’était pas le théoricien de l'of- 
fensive, mais plutôt, celui de la contre-offensive, 
Ses idées étaient regardées comme intéressantes, | 
mais peu orthodoxes et même dangereuses, dans la 
mesure où elles pouvaient ralentir la volonté d’at- | 
taquer l'ennemi. Elles étaient en tout cas à l’op- 
posé de celles qui inspirèrent en août 1914 à l’en= 
trée en campagne les chefs de l’armée française. 

A ce moment, le colonel Pétain, chargé de com- 
mander par intérim une brigade, s’apprêtait à 
prendre sa retraite, et il avait acheté aux lisières. 
de Saint-Omer une modeste maison pour s’y retirer. 

Il participe aux premiers chocs ; et voici que 
tout à coup if est l’objet d’un avancement fou 
droyant. Le 31 août, il est nommé général de 
brigade, je 14 septembre, général de division ; le. 
20 octobre, on lui confie le commandement du 
35e corps d'armée, puis celui de la IF armée. Il. 
a témoigné, en effet, dès le début des opérations, 
qu'il possédait au plus haut degré les qualités de 
l'homme de guerre, Les combats justifient d’ail- 
leurs les thèses qui ont toujours été les siennes. 
La preuve positive en est fournie par le succès: 
qu’il remporte le 9 mai 1915 dans le secteur de. 
la crête de Vimy ; la preuve négative, par l'échec. 
que subit en septembre l'offensive de Champagne, 
voulue par le haut commandement contre son avis, 
pour obtenir une percée. $ 

Les conclusions qu’en tire le général Pétain 
sont formelles. L'armée française n’est pas encore 
prête pour les actions de grande envergure. Il 


| 


“lui faut accroître ses moyens. L’heure de la 


manœuvre stratégique nla pas sonné. Pour le 
moment on ne saurait mieux faire que d'attendre. 
en usant l’ennemi. 

Le général Pétain est de l'espèce des tempori- 
sateurs ; c’est un Fabius, un Cunctator. A l’un 
de ses proches collaborateurs il a dit un jour 
cette phrase qui paraît assez bien définir la forme 
d’un esprit naturellement pessimiste : 

« L’audace est l’art de mettre des limites aux 
risques. » : 

L’audace, en d’autres termes, c’est de savoir 
n'être pas trop audacieux. 


Le héros de 1914-1918. 


Cependant au début de l’année 1916, les Alle- 
mands, soucieux de ressaisir l'initiative et de 
mettre fin par un coup décisif à une guerre trop 
longue, ont conçu le plan d’une opération brus- 
quée et massive qui, dans leur pensée, leur procu- 
rera la victoire. Le kronprinz en personne, secondé 
par le général von Falkenhayn, doit en recueillir 
la gloire. Des forces considérables, une artillerie 
plus puissante qu'aucune de celles qui aient jamais 
été concentrées sur un pareil espace, ont été mises 
à sa disposition : 700 pièces lourdes, 900 canons 
de campagne. 


Le secteur choisi pour l'attaque est celui de 
Verdun. 

Jusqu'à la mi-février, l’armée du kronprinz 
réussit à laisser planer un doute sur ses pré- 
paratifs. Le 21, après un bombardement d'une 


AN est HN Ps y 
NT à TT . 


« Questions 


intensité et d’une durée sans précédent, elle 


s'élance à l'assaut. Ses vagues successives sub- 
mergent nos retranchements. Malgré la résistance 
Opiniâtre qui leur est opposée, elles arrivent en 
trois jours à l’avant-dernière crête de hauteurs 
qui couvre Verdun; elles enlèvent Douaumont, 
lune des clés de la défense. L'Allemagne se croit 
déjà victorieuse ; elle pavoise et s’abandonne à 
l'ivresse du succès. En France, la consternation, 
le doute, se répandent, Des critiques, des plaintes, 
s'élèvent. L'opinion se demande avec angoisse si 


- Verdun pourra être sauvé, si les Allemands pas- 


seront. Lui-même inquiet, le haut commandement 
dépêche le général de Castelnau sur les lieux. 
De son enquête, il revient avec les impressions les 
plus sombres. La situation lui paraît sérieusement 
compromise. Si elle peut encore être rétablie, un 
seul homme en est capable : Je général Pétain. 


… Joffre ratifie ce jugement. Dans cette heure grave, 


c'est donc à Pétain que s’adressent ses chefs ; 


… c'est vers lui que se tournent {es regards anxieux 
mu pays, à lui que se rattachent ses espérances. 


Déjà, du reste, dans l’armée son renom est tel 


que la nouvelle de sa désignation ranime le cou- 


rage des soldats. En lui il savent qu’ils auront un 
chef à la fois énergique et sage, ménager de 


…Jeur peine et de leur sang. 


Sans perdre une minute, le général Pétain 


« répond à l'appel. Il rejoint son nouveau poste 


et prend ses quartiers à Souilly. Silencieux, il 


- y voit à son arrivée, dans les premières ombres 
» du crépuscule, défiler devant lui les bataillons 


qui descendent des tranchées, décimés, déchirés, 
hâves, couverts de boue. Aussitôt, il se met à 


bù J'œuvre. La redoutable tâche qu’il a assumée va 


lui permettre de déployer les ressources de son 


…_ génie défensif. I l’aborde avec le sang-froid et 


la méthode qui lui sont propres, Il conduit sa 


- bataille, combine les feux, déclenche les contre- 


attaques. Il perfectionne les liaisons avec lar- 


. tillerie, l'aviation, les ballons, développe le réseau 


des tranchées, le complète par un système d’ou- 


- vrages d'appui et de repli. Il organise une chaîne 


ininterrompue de véhicules qui, par la Voie 


- Sacrée, apporte au combat un afflux continu de 


forces fraîches. IL veille en même temps à l’amé- 


- lioration du ravitailement des troupes et de leurs 
- cantonnements de repos. j 

L'ensemble de ces dispositions ne tarde pas 
» à produire ses effets. L’Allemand piétine ou doit 


payer chèrement ses moindres progrès. Le Fran- 
çais s'accroche au terrain et se raidit dans sa 


- détermination de tenir tête. Ce ne sont plus tant 
des forces matérielles qui s'affrontent que des 


forces morales. C’est la lutte de deux volontés. 
Verdun n’est plus pour elles qu'une occasion de 


- se mesurer. Celle qui aura le dessus sortira-de 
» l'épreuve, marquée pour le gain final de la guerre. 


Aujourd’hui encore, en traits ineffaçables, le 


- nom de Verdun évoque pour nous la montée aux 


lignes, dans la nuit, les hommes harassés par 


ja marche d’approche, glissant sur le sol boueux, 


heurtant de leur sac trop lourd les parois des 
tranchées, pestant et sacrant à chaque obstacle, 
attentifs à étouffer le cliquetis de leurs armes, 


> obligés, à tout moment, de s’aplatir sous une 
. rafale d’obus ou sous la lumière des fusées ; il 
._ évoque les abris enfoncés dans la terre, où l’on 
» dort harnaché, mordu par les rats, dans la puan- 


teur, avec le sentiment que les rondins du plafond 
vont, d’un instant à l’autre, vous écraser la tête, 
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les corvées de ravitaillement titubant dans le 
dédale des boyaux, la faction aux créneaux, par 
l'orifice desquels, souvent à moins de 100 mètres, 
le guetteur aperçoit la tranchée ennemie, au bout 
d'un entrelacs inextricable de fil de fer, où des 
cadavres demeurent emmêlés, le froid, l'humidité, 
la tension nerveuse, l'éclatement formidable des 
mines, le Sifflement des torpilles que l’on entend 
monter dans l'air et dont on a le temps de se 
demander, plaqué contre le parapet, le corps cou- 
vert de sueur, si elles ne vont pas en retom- 
bant vous anéantir, la parallèle de départ, avec 
ses gradins que l’on franchit au petit jour, les 
dents Serrées, le cœur battant. Verdun, abîme 
de souffrance ! Verdun, sommet d’héroïsme ! 
Durant plusieurs mois, la lutte fera rage. Tous 
les accidents du terrain seront atrocement dis- 
putés, Des positions importantes nous seront 
encore arrachées. Attaques et contre-attaques se 
dérouleront, accompagnées par des ouragans de 
feu. La volonté française n’en dominera pas moins 
la volonté adverse. L’Allemand ne passera pas. 


H ne prendra pas Verdun. Il devra s’incliner 


devant la ténacité, l’abnégation, la force d’âme, 
le patriotisme du « poilu ». Essaierons-nous à 
ce propos de dissocier les mérites du soldat de 
ceux du chef qui l’a commandé, animé et sou- 
tenu ? La nation ne les distingue pas; elle les 
unit dans son élan de reconnaissance. Pétain est 
désormais une figure populaire, Aux yeux de tous 
il est le vainqueur de Verdun. 

Mais bientôt les circonstances vont lui fournir 
l’occasion de rendre à la France un nouveau et 


non moins grand service. Conduite par le général 


Nivelle, l’opération offensive du début de 1917 
aboutit au sanglant échec que l’on sait. Cette fois 
l'échec n’est plus seulement stratégique. Il rend 
brusquement aiguë dans le pays et parmi les 
troupes une crise morale, dont les symptômes se 
manifestaient depuis quelques mois. Les mêmes 
soldats, qui, depuis plus de deux ans, ont fourni 
tant de preuves de valeur et de leur discipline, 
paraissent maintenant frappés de lassitude. Sous 
l'impression des hécatombes qu'a coûtées l’offen- 
sive de Nivelle, ils se disent qu’on les sacrifie pour 
rien, qu’on les traite comme chair à canon, qu'ils 
sont victimes de lincompréhension des états- 
majors, où ne siègent que des embusqués, indiffé- 
rents aux maux du soldat. Les actes d’indiscipline 
se multiplient. Des scènes Scandaleuses se pro- 
duisent dans les gares et les trains de permission- 
naires. Un esprit de révolte souffle sur les régi- 
ments. Des mutineries éclatent à la fin d’avril. 
Elles se poursuivent en mai. Elles s'étendent à un 
grand nombre d'unités. L'armée française est en 
péril. 

Dans ces conditions dramatiques, comme Joffre 
s'était, hier, adressé à lui pour qu'il essaie de 
sauver Verdun, le gouvernement Se tourne aujour- 
d’hui vers le général Pétain pour qu'il tente de 
sauver l’armée. Le 16 mai 1917, il lui confie le 
commandement en chef des armées françaises. 
A lui incombera la mission de ramener dans leurs 
rangs l’ordre et le sentiment du devoir, de les 
sauver de la désagrégation qui les guette. 

Le général Pétain n'a pas à s'interroger sur 
les remèdes qui conviennent. Les causes du mal, 
il les a depuis longtemps décelées. Il y a divorce 
entre les ambitions du commandement et les pos- 
sibilités de la troupe. On a trop tendu le ressort. 


. ll s’est rompu. Il faut je refondre et le retrempeñ: 
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Ces hommes qui, dans leur correspondance, déses- 
pèrent de l'avenir et reprochent à leurs supérieurs 
de ne pas se soucier de leurs misères, ont besoin 
de reprendre confiance en eux-mêmes et en la 
force de leurs armes. Ils ont besoin de voir le 


commandement se pencher sur eux. Certes, les” 


agitateurs seront châtiés. Mais les sanctions restent 
mesurées. Elles s’accompagnent d'humanité et de 
clémence. En même temps des améliorations pro- 
fondes sont apportées à la vie matérielle du 
soldat, à la qualité de !” « ordinaire », à l'hygiène, 
au confort des cantonnements. 

Des directives sont données aux officiers pour 
que l’homme sente au-dessus de lui une autorité 
vigilante, bienveïllante et toujours présente, pour 
éviter le désœuvrement, combattre 
reprendre avec plus de soin l'instruction, déve- 
Jopper l'esprit de corps. L'accent est mis sur les 
récompenses, plus encore que sur les punitions. 
Fort de sa longue expérience de commandant de 
compagnie, ke général en chef parcourt lui-même 
les cantonnements, questionne les hommes, leur 
parle familièrement, leur accorde une faveur, leur 
laisse un souvenir, un cadeau, du tabac, les émeut, 
frappe leur esprit, touche leur cœur. Il n’est pas 
de détail auquel il ne prête attention. Mais son 
effort porte Ses fruits. Des soubresauts agitent 
encore ici et là les unités. Puis le calme renaît. 
Un climat de discipline et de confiance se réta- 
blit. A Ja fin de juin, la crise est terminée. En 
trois mois le général Pétain a triomphé du mal. 
Il a rendu à l’armée la vigueur, la foi, la santé. 
Restituit rem. 

Dans la suite des opérations, le général Pétain 
demeure plus que jamais décidé à s’en tenir aux 
principes qu'il a toujours préconisés. S'il continue 
de se montrer un tacticien accompli, il reste, sur 
le plan de la stratégie, hostile à l’idée d’entre- 
prendre aucune grande opération avant qu’aient 
été réunis, notamment par l’arrivée des renforts 
américains, des moyens suffisants pour briser l’of- 
fensive redoublée qu’à Son avis les Allemands, 
toujours redoutables, ne manqueront pas de lancer, 
lorsqu'ils auront ramené contre nous les forces 
rendues disponibles par la défection des Russes. II 
en résultera des divergences d'opinion entre lui, 
qui est tout prudence, tout flegme et circonspec- 
tion, et le général Foch, devenu généralissime des 
armées alliées, et qui est tout feu et tout audace. 
Cependant, si le 15 juillet 1918, après l’échec d’une 
première tentative de rupture du dispositif franco- 
anglais, la furieuse ruée allemande, que le général 
Pétain avait prévue, peut être bloquée, c’est parce 
que l’armée de Gouraud a organisé sa deuxième 
position strictement selon ses ordres. Trois jours 
plus tard, la contre-offensive est déclenchée. Elle 
conduit immédiatement à des succès considérables. 
La guerre se poursuit dès lors par une succession 
ininterrompue d'attaques dans lesquelles le général 
Foch peut donner toute sa mesure, parfaitement 
secondé par le commandant en chef des armées 
françaises, Unies à celles de nos alliés, nos troupes 
refoulent l’ennemi, dont les précédentes batailles 
ont épuisé les réserves. Le succès final est acquis, 
et le général Pétain pourra inscrire au bas du bul- 
letin du 11 novembre 1918 de son quartier 
général : « Fermé pour cause de victoire. » 

De cette victoire, il a été l’un des principaux 
artisans. Le bâton de maréchal l’en a récompensé 
le 8 décembre 1918. Auparavant, le 23 août, à la 
demande expresse de Foch, il avait reçu la médaille 
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Léon Blum, « le plus humain de nos chefs ». | 


l'ivresse, 
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militaire. En la lui remettant, Raymond Poincaré 
lui avait dit : « Vous qui aimez le soldat et qui 
en êtes aimé, vous porterez avec une juste fierté 
cet insigne des braves. >» Lorsque le 14 juillet 1919, 
revêtu de son uniforme bleu horizon et monté sur 
un cheval blanc, il défile le long des Champs- 
Elysées, la foule acclame en lui, selon le mot de 


L’ « entre-deux guerres » du maréchal. | 
\ 


Après la démobilisation, le maréchal Pétain. 
reste le chef de l’armée. Jusqu'en février 1931,, 
il Sera la plus haute autorité militaire française. 

On lui a reproché rétrospectivement de n’avoir: 
pas en cete qualité mieux prévu les formes que 
prendrait la guerre future -et de n’y avoir pas, 
mieux pourvu. | 

Lorsqu'en juillet 1925 linsurection d’Abd el: 
Krim revêt des proportions menaçantes, il n’est: 
personne cependant qui n'approuve le gouverne: 
ment de charger le maréchal Pétain de se rendre: 
d'urgence sur place et de ‘dresser un plan propre: 
à juguler la révolte. Le maréchal excipe de son. 
âge, de Son ignorance des guerres africaines, 
avant de s’incliner finalement devant linsistance: 
du ministre. Le plan qu’il établit comporte la 
mise en œuvre de moyens énormes en effectifs, en. 
matériel, en arftillerie, en munitions. Mais en 
novembre, fout danger est écarté, et le 24 mai. 
1926 le rebelle capitule. 

« Le maréchal Pétain a justifié une fois de plus, 
l’éclatante réputation du commandant en chef 
de l’armée française, aux heures suprêmes de Ja. 
grande guerre. » 

Tels sont les termes en lesquels s'exprime la. 
reconnaissance du gouvernement dans la citation 
qu'il lui décerne. Et la France entière y souscrit. 

En 1919, le maréchal avait été élu à l’Académie 


des sciences morales et politiques. Il fut appelé: 


en 1929, par un vote unanime, à succéder à l’Aca-: 
démie française au maréchal Foch. Encore fallut-il 
que des démarches pressantes le déterminassent : 
à écrire sa lettre de candidature. Son élection pré-. 
céda de peu le voyage qu’il fit aux Etats-Unis, . 
où il eut la joie de retrouver le général Pershing,, 
et où la population lui réserva un accueil triom-. 
phal, dont il demeura toujours reconnaissant. 

A cette époque il a 75 ans. IL est à l'apogée: 
de sa carrière, bien qu'il accepte encore et rem-: 
plisse avec le plus grand scrupule et la plus 
grande lucidité l'emploi d’inspecteur général de Ia 
défense aérienne. C'est un vieillard de superbe: 
allure. IL ne souffre d’aucune infirmité. Il est sain 
et solide, parfaitement proportionné, aussi droit: 
que dans sa jeunesse. Rien de forcé, rien d’ap-. 
prêté dans son attitude. Il a cependant un port 
majestueux, naturellement noble. Son visage, aux. 
traits pleins et réguliers, et qui paraît taillé dans. 
le marbre, respire la Sérénité, l'équilibre, une. 
pleine maîtrise de soi. Ses veux bleus recèlent un 
certain mystère. Il arrive qu’ils soient de glace. 
Le plus souvent ils ont une expression d’indul-: 
gence et de douceur malicieuse. Malgré un léger: 
chevrotement, sa voix est chaude ; le timbre en 
est grave et captivant, De toute sa personne se: 
dégage un air de souveraineté et en même temps 
de bonté paternelle, qui commande le respect et 
qui touche le cœur. Où qu’il paraïsse, il en impose. 
Qui a vu cette figure une fois ne l’oublie plus. | 

La séance de réception à l’Académie française: 
a lieu le 22 janvier 1931, Le maréchal y pré- 


d'une virile franchise. En réponse, 1 Valéry 
brononce un discours prestigieux, d’une splendeur 
incomparable, d'une langue magnifique, un long 
… et enthousiaste dithyrambe. Dans ce discours l’ora- 

- teur souligne l’unanimité du sentiment public à 
l'égard du maréchal Pétain, l’universelle considé- 
ration, l'affection dont il bénéficie. « La politique 
| elle-même — dira-t-il — semble vous respecter, 
“elle qui vit de choses injustes. » 

Parvenu à ce point de mon récit, je ne peux 
mere Messieurs, de songer à ‘l’anecdote 
_ rapportée par les Anciens, et selon laquelle Crésus, 
au faîte de son bonheur, reçut un jour la visite 
… de Solon. Quand il fut en présence du monarque, 
“assis sur son trône, dans tout l'éclat de ses 
mu. richesses, le philosophe fondit en larmes. Et 
—. comme Crésus lui demandait la cause de ses 

- pleurs : « Je pense, répondit-il, à toutes les peines 
que les dieux te réservent pour prix de ta gloire 
—…. présente. » 

F La politique, qui vit de choses injustes, avait 
— respecté le maréchal Pétain, Mais lui-même, jus- 
- qu'au moment où il résigne ses fonctions de vice- 
| 
' 


"A 


- président du Conseil supérieur de la guerre et 
_ d’inspecteur général de l’armée, avait respecté 1a 
politique. IL s’en était tenu à l'écart. Il l'avait 
- délibérément ignorée. Aussi ne sera- -t-il contesté 
par aucun parti Pendant et après la guerre de 
1914 on vantera son loyalisme républicain. Mais 
“aux environs du temps où il cesse d’être le chef 
de l’armée une évolution se manifeste chez lui. 
Pour le comprendre on doit se rappeler quel a été, 
pendant l’entre-deux guerres, le cours des événe- 
n mnents. Loin de permettre à la France de jouir 
- tranquillement des fruits de la victoire, les vingt 
» années qui se sont écoulées de 1919 à 1939 ont été 
» remplies, au dehors comme au-dedans, d'incidents, 
… d'accidents, d'agitation, de troubles, de drames 
- incessants. Je ne puis ici mentionner que d’un 
- mot l'occupation de la Ruhr et la guerre maro- 
caine, les progrès réalisés, l’influence exercée. par 
l'Italie fasciste et la Russie bolcheviste, la forma- 
…. tion du cartel, la démission forcée du président 
“ Millerand, la chute et.le redressement du franc, 
la crise économique, l'avènement de Hitler, l’écrou- 
- lement de la République de Weimar, l'assassinat 
— du roi de Serbie et du chancelier Dollfus, le réar- 
—_ mement du Ill° Reich, la rupture des accords de 
+ Locarno, la guerre d’Ethiopie, la guerre civile 
É. espagnole, les coups de force du Führer contre 
…_ l'Autriche et la Tchécoslovaquie, l'affaire Stavisky, 
… l'affaire Prince, le drame du 6 février, les élections 
= de 1936, le front populaire, les grèves, les occupa- 
_ tions d’usines, le foisonnement des ligues et des 
+ associations rivales. Tous ces événements entre- 
«._ tiennent l'inquiétude, l'angoisse du lendemain, une 
* fièvre chronique, le sentiment que la machine par- 
—_ lementaire ne remplit plus son office, que ni les 
" institutions ni les hommes ne sont à la hauteur 
—_ des circonstances. 
Le maréchal Pétain ne saurait fermer Foreille 
- aux bruits de la rue, s’enfermer dans une tour 
d'ivoire et se soustraire aux émotions publiques. 
_ Il partage les soucis communs. Nombreux sont 
+ ceux, du reste, qui tournent leurs regards vers lui. 
Son prestige, sa réputation d'homme sage et 
- mesuré, le souvenir du rôle qu’il a joué aux ins- 
. tants les plus critiques de la guerre, le font appa- 
…._ raître, en l'absence des Clemenceau, des Poincaré, 
» des Tardieu, comme un point de ralliement, une 
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possibilité de recours, un guide éventuel à travers 

les tempêtes. C’est ce qui détermine le président 
Doumergue à lui offrir le portefeuille de la guerre 

dans le Cabinet qu'il forme au lendemain du 
6 février et dont on espère qu’il ramènera l’union, 
la concorde, tout en procédant à la réforme 
souhaitée des institutions. L’échec de cette tentative 
à laquelle il s’est prêté ramène les regards sur le 
maréchal. On vient à lui de tous côtés ; on le sol- 
licite ; on se réclame de lui; chacun le tire à soi. 
Sans se préoccuper de savoir s'il lui sera agréable 
ou désagréable, Gustave Hervé lance un tract, 
dont le titre résume la thèse : « (C’est Pétain qu'il Le. à 
nous faut! » Est-ce à dire que le maréchal lie 
dès lors partie avec certains groupements ou cer 
taines personnalités politiques ? Rien de sûrement 
fondé n'autorise à l’affirmer. I] se plaint, dans 
sa correspondance privée, d’être assiégé de gens 
qui le pressent d'accepter des fonctions dont il 
assure n'avoir aucune envie. Ïl décline toute can- 
didature à l'Elysée. Il n’en est pas moins sen- 
sible à l’appel qui monte vers lui. Il a le pressen- 
timent que les temps approchent où il y devra 
répondre. Il s’accoutume peu à peu à cette idée, 
qui ne lui déplaît pas. Il réfléchit à la conduite 
qu'il suivra, aux hommes dont le concours lui 
sera utile. Il s'éloigne volontiers, cependant, d’une 
capitale, où son intérêt eût été de rester s’il avait 
eu les desseins que certains lui attribuent. 

Car le gouvernement a estimé que les amitiés 
qu'il s’est créées dans la péninsule Ibérique, ro 
l’époque de la guerre du Rif, pourraient être mises - 
à profit pour liquider quelques problèmes épineux, 
et surtout pour apaiser les rancunes, améliorer 
les rapports entre la France et l'Espagne de 
Franco et empêcher que ne se forme un jour un 
front hostile des Pyrénées. Le maréchal Pétain 
s’est conformé au désir que lui a exprimé le pré- 
sident Daladier, et il s’acquitte scrupuleusement  : 
depuis le mois de mars 1939 des fonctions d’am- 
bassadeur de France, qu'il a assumées. 2 

Il est à Madrid quand la guerre éclate. C'est 
de là qu’il suit, non sans anxiété, la marche des 
événements. En mai 1940, le président Paul Rey- 
naud s’adrèsse à lui et le presse de le seconder 
en qualité de vice-président du Conseil et de 
ministre d'Etat. Il acquiesce. Maïs pendant qu'il 
prend ses dispositions, à Madrid, pour quitter son — 
poste, la grande offensive allemande se déclenche ; … 
en quelques jours elle envahit la Hollande, la Bel 
gique, rompt le dispositif français à la charnière 
des Ardennes et rejette sur Dunkerque les troupes 
franco-britanniques encerclées. Rappelé au ser- 
vice, le général Weygand, en dépit de l’admirable 
énergie qu'il déploie, ne réussit pas à établir sur 
la Somme <t sur l'Aisne un front continu. L'armée 
est coupée en tronçons qui ne peuvent se rejoindre. 
Ses unités, dont certaines livrent encore d’héroïques 
combats, se désagrègent et refluent sur les routes, 
mêlées aux populations qui fuient, en longues 
colonnes, sous les rafales des avions, au milieu 
d'une sorte d'effondrement général, dont ceux qui 
se trouvent à ce moment hors de France ne peuvent 
avoir aucune idée. 


Le négociateur de l'armistice. 


Le 9 juin, le Conseil des ministres se résout 
à s'éloigner de Paris : l’exode vers la Touraine, 
puis vers Bordeaux, commence, et la question se 
pose, en termes de plus en plus urgents, de savoir 
s’il convient de capituler ou de demander à l’en- 


ae PONT 


ETI « Documentation Catholique » 


si l'ennemi exige la livraison de la flotte et l’occu= | 

pation de l'Afrique du Nord larmistice sera 
| repoussé. c A 

A la suite de cette décision, le président du 
Conseil, Paul Reynaud, démissionne ; le maréchal, | 


nemi un armistice. À ce sujet les avis sont par- 
tagés, et la controverse se poursuit entre les 
ministres, d’une étape à l’autre de leur tragique 
-retraite. 

Les partisans de la capitulation considèrent 


qu’un armistice entacherait l'honneur. Car nous 
nous sommes engagés, le 28 mars 1940, envers 
les Britanniques, « à ne pas négocier ni con- 
clure d’armistice ni de traité de paix, si ce 
n’est d’un commun accord ». L’armistice enre- 
gistre et accepte la défaite. Il interdit la conti- 
nuation de la lutte. Le gouvernement demeure 
dans le pays, sous la domination du vainqueur, 
avec lequel il pactise. La capitulation est de 
moindre portée. C’est un acte militaire. L'armée 
met bas les armes. Maïs le gouvernement est en 
mesure de quitter le territoire. I1 devient étranger 
aux actes de l'occupant dans le territoire occupé. 
Il indique par son départ qu’à ses yeux la défaite 
m'est qu'un épisode et qu’il entend poursuivre la 
“tte, 

Selon les partisans de l'armistice, la capitula- 
tion en rase campagne déshonore les drapeaux. 
C'est un crime qui relève du code de justice 
militaire. Rien n'existe, en Afrique du Nord, de 
ce qui serait nécessaire, afin de continuer une 
lutte pour l'instant sans issue, puisque aucune 
aide n’est à attendre de l’Angleterre ni des Etats- 
Unis, ainsi que le président Roosevelt le fera 
savoir. Se réfugier en Afrique serait y! attirer l’en- 
 nemi et s’interdire ainsi de rentrer un jour dans 
la bataille. L’armistice réserve l'avenir. C’est en 
outre un acte négocié qui impose des limites à 
Parbitraire du vainqueur. L’objection enfin tirée 
de la promesse qui nous lie aux Anglais n’est 
pas -dirimante ; car M. Winston Churchill, le 
11 juin, à Briare, a donné à penser que la Grande- 
Bretagne nous rendrait notre parole, pourvu que 
la flotte française ne tombât pas au pouvoir des 
Allemands et ne püût être utilisée par eux. 

Capitulation ou armistice ? Dans ce débat si 
douloureux chacun apporte, avec une même bonne 
foi, avec un même patriotisme, des arguments de 
grand poids. Chacun a conscience que le sort de 
la France dépendra de la décision finale. 

Après quelques jours d’hésitation, le maréchal 
Pétain s’est rangé à la thèse de l’armisice, telle 
qu'elle était soutenue par le commandant en chef 
de l’armée. La raison qui l’y a déterminé n’est 
päs seulement qu’il s’est persuadé de la nécessité 
de mettre fin au plus tôt à d’inutiles sacrifices, 
c’est qu’il estime que de quitter le pays au milieu 
de la catastrophe qui l’accable équivaudrait, de 
la part du gouvernement, à une désertion. Il le 
déclare au Conseil des ministres qui a lieu le 
13 juin au château de Cangey. « Il est impossible 
au gouvernement, dit-il, sans déserter, d’aban- 
donner le territoire. Le devoir du gouvernement 
est, quoi qu’il arrive, de rester dans le pays. Priver 
la France de ses défenseurs naturels dans. une 
période de désarroi général, c’est la livrer à l’en- 
nemi. » 

La fermeté de l’opinion du maréchal a natu- 
rellement frappé ses collègues. Pourtant, lors- 
qu'ils s'installent le 14 juin à Bordeaux, l’unani- 
mité ne s’est pas faite entre eux. Le 16, dans 
Paprès-midi, après trois conseils, sur la remarque 
que l’on ne saurait juger de la valeur d’un atmis- 
tice avant d’en connaître les conditions, une majo- 
rité se dégage, qui décide de demander à l’ennemi 


chargé par le président de la République, dans 
les formes régulières, de constituer un nouveau | 


| Cabinet, et que l’événement ne pouvait surprendre, 


forme. immédiatement son ministère, selon une. 
liste” qu’il tenait prête. Le 17 juin, à minuit, les | 
conditions d’un armistice sont demandées aux 
Allemands par l'intermédiaire de l'Espagne, aux 
Italiens par l'entremise du Vatican. Le maréchal 
en informe le peuple français directement par 
le moyen d’un appel, ou d’un message, radiodif- 
fusé.. C’est le premier de ce genre. On y relève 
une phrase qui devait rester dans les mémoires. 
et qui témoigne que, dès l’origine, Philippe Pétain. 
ma pas d'illusion sur la nature du sort qu'il 
a délibérément choisi « Sûr de la confiance. 
du peuple entier, je fais à la France le don de. 
ma personne pour atténuer son -malheur. » Le. 
don signifiait évidemment, dans son esprit, le 
Sacrifice de sa personne et de la gloire dont elle. 
était revêtue. Le 21, une délégation française, 
présidée par le général Huntziger, recoit, dans 
le wagon où jadis le maréchal Foch avait accueilli. 
les plénipotentiaires de l’Allemagne vaincue, com- 
munication des volontés d’Adolphe Hitler. Elles” 
sont rigoureuses, accablantes, moins toutefois. 
qu'on ne l'avait craint. Les clauses de larmistice … 
Stipulent que l’Allemagne n’étendra pas son occu- 
pation au-delà des limites atteintes par ses troupes. 
Une ligne de démarcation, de caractère seulement … 
militaire, séparera la France en deux zones. La. 
zone Sud, comprenant 38 départements, sera libre. 
La France conservera pour la défense de l'ordre. 
intérieur, et par analogie avec le traitement fait à 
l'Allemagne en 1918, une’ force de 100 000 hommes, 
dotée d'armes légères. Ses possessions africaines 
lui resteront acquises. Elle Sera même autorisée par 
la suite à y garder une armée de 120 000 hommes. . 
Sa flotte ne lui sera pas enlevée. Elle sera main- 
tenue dans ses ports avec ses équipages et 
désarmée Sous contrôle. L'Allemagne déclare en 
outre « solennellement >» qu’elle n’a pas l'intention 
d'utiliser pendant la guerre à ses propres fins ces 
navires «et qu’elle ne formulera aucune revendi- 
cation à leur égard lors de la conclusion de la paix. 

Ces deux dernières clauses emportent l'adhésion 
du gouvernement français. Hitler nignorait pas 
sans doute qu’elle était à ce prix. Moins d’un mois 
plus tard, il s’apercevra qu’il a commis, de son 
point de vue, la plus lourde faute. Il réclamera 
des bases, des ports, des voies ferrées en Afrique 
du Nord et le gouvernement pourra lui opposer 
un refus en s'appuyant sur Îles termes de l’ar- 
mistice. : 

Quant à la flotte, le 19 juin, à Bordeaux, l’amiral 
Darlan a donné sa parole aux lords de l’ami- 
rauté qu’il la saborderait dans tous les cas plutôt 
que de la laïsser tomber aux mains des Allemands. 
Une consigne formelle en ce sens a été adressée : 
par lui aux commandants des unités. On pouvait 
donc penser que les Anglais seraient satisfaits, 
si, par une série de malentendus déplorables et 
du reste mal éclaircis, ils n'avaient cru que nous 
allions, quand même, céder la flotte ou qu’elle 
serait capturée et utilisée contre eux par l'ennemi. 
La conséquence, tragique à tous les égards, de 


quelles sont ces conditions. Mais il va de soi que | cette méprise sera l'attaque dirigée le 3 juiltet 
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contre nos meilleurs vaisseaux de guerre, qui 
avaient été précisément abrités dans la rade de 
- Mers-el-Kébir pour qu'ils y fussent hors de l’at-. 
+ teinte des Allemands. Quatorze cents marins fran- | 


… çais y laisseront leur vie. Qu’une telle crise ait pu 


néanmoins être surmontée témoigne de l'attache- | 
ment qui continuait d’unir le peuple français dans | 


… sa défaite au peuple britannique, qui restait 


engagé dans la lutte. 


Le 25 juin, À partir de minuit, l'armistice entre | 


2 en vigueur. Il recueille l'approbation quasi una- 
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1 changer. C’est, dans fhistoire, 


aime de l'opinion. La décision du maréchal et de | 


son gouvernement est manifestement en accord 
avec l'instinct profond du pays. 


Cependant, de l’autre côté de la Manche, dès |. 
le 18 juin, une voix française s'élève. Elle proteste | 


contre l’idée même de l'armistice ; elle protestera 


les jours suivants contre les conditions, d’ailleurs | 


inexactement rapportées et interprétées, de cet 


armistice. Elle dira que la France a perdu une | 
bataille, mais qu’elle n’a pas perdu la guerre, car | 
Ja guerre est une guerre mondiale, dans laquelle | 
des forces immenses interviendront demain, qui | 


écraseront le vainqueur d'aujourd'hui. Nul ne 


peut prévoir — affirmera-t-elle — si les peuples | 
qui sont neutres aujourd’hui le resteront demain, : 
et si les alliés de l'Allemagne resteront toujours | 
ses alliés. Elle lancera un vibrant appel à tous les | 
Français résolus à poursuivre la lutte et à entre- 
tenir la flamme d’une résistance qui ne doit pas | 


s'éteindre. 


A l’époque, cette voix isolée du général de Gaulle | 


est à peine entendue d’une population qui est 
encore sur les routes, La sécession qu’elle annonce 
est condamnée par le gouvernement comme un 
acte d’indiscipline. C’est pourtant à son appel pro- 
phétique, au mouvement qu’il a suscité, à la Résis- 
fance dont il a été l’origine, que la France doit 
d’avoir été présente et participante au retourne- 
ment du destin, d’avoir restauré son prestige mili- 
taire, siégé à rang égal dans les Conseils des 
vainqueurs. Jamaïs nous ne devrons l'oublier. Bien 
souvent, sur les bords du Rhin, j'y ai pensé, et 
sans méconnaître les intentions de l’homme qui 
avait voulu couvrir la France d’un bouclier, j'ai 
rendu hommage en moi-même, comme je le fais 
ici, devant vous, à celui qui avait relevé l'épée 
tombée de nos mains. 


Pétain, « chef de l'État français ». 


. L’'armistice régulièrement accepté et signé, une 
double question se pose. Où aller ? et comment 
gouverner ? La personnalité de Pierre Laval émerge 
des conversations et des controverses qui se pout- 
suivent dans une atmosphère chargée de fièvre. 
11 semble être un des seuls qui sachent ce qu’ils 
veulent. Il va de groupe en groupe. Il est entouré, 
écouté, suivi. C’est lui qui persuade le gouver- 
nemént de s'établir à Vichy, non loin de sa propre 
résidence. C’est lui encore qui suggère la forme 
que doit prendre le gouvernement. Que les rênes 
en doivent rester aux mains du maréchal Pétain, 
tout le monde en convient. A travers l'anxiété 
qui étreint es cœurs perce l’intense besoin d’un 
chef. Ce chef ne peut être que le maréchal. Du 
sein de la détresse nationale un élan monte vers 
tui. Le voudrait-il qu’il ne pourraît s'y dérober. 
Chacun admet également que lon ne saurait en 
revenir au régime normal du temps de paix. Les 
événements ont condamné ce régime. On devra le 
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naire des grandes défaites. D'ailleurs, les circons- 


tances exigent un commandement fort. La procé- 


dure des décrets-loïs ne serait pas suffisante. Laval 
propose de convoquer l’Assemblée nationale “et 


de lui faire voter un texte qui, en investissant 


le maréchal du pouvoir constituant, lui confierait 
tous les autres et ferait de lui à la fois le chef de 
l'Etat et Je chef du gouvernement, comme c'est 
le cas pour Adolphe Hitler, Le maréchal accueille 
ce plan avec un complet scepticisme. Il ne croit 
pas à sa réussite. [Il refuse de s’en mêler, Tout 
ce qu’il désire c’est d’être investi également. Il 
ne veut pas de coup d'Etat. A Laval de se 
débrouiller ! | 
Celui-ci se débrouille si bien que l’Assemblée 
nationale est convoquée à Vichy le 10 juillet 1940. 
Six cent soixante-sept de Ses membres sont pré- 
sents, sur un total de 840. Le 9, conformément 
à la règle constitutionnelle encore en vigueur, 


les deux Chambres se réunissent séparément. 


C'est là que les mesures proposées sont exa- 
minées, élucidées, commentées. Elles ne ren- 
contrent pas d'opposition sérieuse : une voix au 


Sénat, trois à la Chambre, Certains auraient pré- 


féré — et c’eût peut-être été plus simple et plus 
clair — qu’une délégation générale des pouvoirs 
fût confiée au marécthal Pétain. Maïs celui-ci, 
consulté, a répondu : « Je ne suis pas tn dicta- 
teur ! Je ne suis pas un César ! Je ne souhaite pas 
l’être ! > Après un court débat qui n’est marqué 
par aucun grand discours l’Assemblée nationale 
sanctionne par 569 voix contre 80 et 18 absten- 
tions le vote des deux Chambres. Elle « donne 
tous “pouvoirs au gouvernement de la République, 
sous l’autorité et la signature du maréchal Pétain, 
à l'effet de promulguer, par un ou plusieurs actes, 
une nouvelle Consitution de l'Etat français garan- 
tissant les droits de la famille et de la patrie. 
Elle sera ratifiée par la nation et appliquée par 
les Assemblées qu'elle aura créées ». 

Ainsi, en vertu d’un texte malgré tout étrange 
et équivoque, puisqu'il laisse notamment dans 
l'ombre et traite par prétérition le cas du prési- 
dent de la République en exercice, et que ce n’est 
qu’à l'esprit de haut civisme et de patriotique 
abnégation du président Albert Lebrun que l’on 
doit d’avoir évité un conflit, le Parlement, au len- 
demain d’un grand désastre militaire, charge un 
vieux chef militaire de prendre en main la direc- 
tion du pays. En l'appelant à doter la France 
d’une nouvelle Constitution, le Parlement recon- 
naît du même coup que l’ancienne est responsable 
de la défaite. Dangereux aveu, par lequel il mani- 


feste de Surcroît qu'il ne s’est pas affranchi de 


l'illusion que le bonheur ou le malheur d’un 
peuple dépend de sa Constitution plutôt que de 
sés mœuts | 

Bien qu'il s’entoure de secret, on peut cependant 
essayer de définir la pensée qui guide le maréchal 
au moment où il aborde, à 84 ans, sa tâche, la 
plus lourde <t la plus redoutable qu’aît jamais 
assumée homme d'Etat français. 

Le maréchal veut épargner aux Français autant 
que possible les souffrances. Il a peur des Alle- 
mands. Il sait quel sort ils ont infligé à la 
Pologne. I craint pour la France un sort sem- 
blable. I1 estime que son devoir est de s’interposer 
entre la population et les nazis. Nous avons d’ail- 


leurs besoin du bon vouloir des occupants pour : 


résoudre les problèmes urgents qui nous assaillent : 


la sanction ordi- | rapatrier les millions de réfugiés, empêcher la 
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famine, libérer les navires de commence bloqués 
dans les ports, administrer le pays, le ramener 
_au calme et au travail, obtenir au moins partiel- 
‘lement la libération des prisonniers qui végètent 
dans les camps d'Allemagne et pour lesquels le 
maréchal aura toujours une compassion particu- 
lière. Il convient donc de ménager le vainqueur, 


de se le concilier en éveillant chez lui limpres- 


sion que nous ne lui sommes pas hostiles, qu’une 
compréhension mutuelle, un rapprochement est 
possible entre la France et lui, « dans l’honneur 
et la dignité ». 


Le maréchal pense que la guerre sera longue, | 


que Son issue est incertaine. L'important pour ce 
Cunctator est de gagner du temps, de ne pas faire 
de paix séparée, de demeurer en bons termes avec 
les Etats-Unis, de reprendre contact avec Londres, 
de garder l'Afrique et l’Empire hors de l'atteinte 
des Allemands, en prouvant que nous sommes 
capables de les défendre contre quiconque si on 
nous en laisse les moyens, comme à Dakar. Il 


- a refusé le 16 juillet 1940 d’accorder à Hitler 


des bases en Algérie. Il refusera en mai 1941 les 
protocoles qui lui seront présentés par l'amiral 
Darlan et qui tendront à cette. fin. Il est résolu 
à empêcher que la flotte ne tombe aux mains 
allemandes. L'engagement de la saborder a été 
ptis. Mais dès le 4 août 1940, mû par un singu- 
lier pressentiment, le maréchal a donné à l’amiral 
Darlan, en présence du ministre des Affaires 
étrangères, Paul Baudouin, pour le cas où les 
Allemands rendraient impossible le libre exercice 
du gouvernement, l’ordre verbal, irrévocable et 
secret, de s’efforcer de se rendre en Afrique du 
Nord, d'y assumer en son nom l'autorité gouver- 
nementale et d'y faire venir la flotte. Le temps 
qu’elle gagnera, la France l’emploiera à recons- 
tituer ses forces matérielles, notamment ses forces 
militaires dans la métropole, sous le couvert et 
avec la complicité de l’armée de l'armistice, et 
en Afrique, où sous le prétexte d'en assurer la 
protection efficace, le général Weygand et, après 
lui, le général Juin, sauront préparer les contin- 


- gents qui s’illustreront plus tard dans la campagne 
_ d'Italie. 


Non moins importante que le rétablissement des 
forces matérielles apparaît au maréchal la restau- 
ration des forces morales de la France. « C'est 
à un redressement intellectuel et moral que 
d’abord je vous convie », dit-il dans l’un de ses 
premiers appels à la nation. 

Son programme, ramené à l'essentiel, comporte 
trois chapitres principaux : 

_ — une réforme de l'enseignement et de l’édu- 
cation ; 

— létablissement d'une charte du travail qui 
vise à abolir les classes et la lutte des classes ; 

— la création de la corporation paysanne. 

Le maréchal voudrait que partout la notion de 
la communauté se substituât à celle de l'individu, 
la notion de la hiérarchie à celle de l'égalité. 
Dans une France où les régions, sinon les 
anciennes provinces, seraient vivifiées, il se repré- 
sente la société comme une pyramide de groupe- 
ments de travail organisés, partant de la famille 
et aboutissant à l'Etat, qui tirerait d'eux sa 
substance plus qu’il ne les nourrirait de la sienne. 
Telle semble être sa conception de ce qu’il nomme 
« l'ordre nouveau »> ou « la révolution natio- 
nale » mot peu heureux, car il amène à se 
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demander si une révolution peut être national 


quand la nation n’est pas libre et subit la loi du. 


vainqueur. 


Une politique équivoque sous l’oppression. | 


Dès l’origine, la mise en œuvre de ce pro= 
gramme va se heurter à de terribles obstacles qui 
en feront ressortir toute la fragilité. k 

Le maréchal est en mauvais termes avec celui, 
dont il a fait son héritier présomptif, et qui devrait. 


être son bras droit, avec Pierre Laval qui l’a i#s= 


tallé au pouvoir, mais dont les façons d’être lui 
déplaisent, et la prétention de gouverner à sa place 
l'irrite. Laval, au surplus, ne voit pas les choses. 
comme lui. [Il déteste l'Angleterre. Il ignore les 
Etats-Unis. Il est convaincu de la victoire des 
régimes totalitaires sur les régimes parlementaires. 


Il croit au triomphe de Hitler, et même à son. 


génie. La France doit donc, selon lui, renverser” 


ne | 


ses alliances, capter le vainqueur, céder à ses. 


demandes, aller au besoin jusqu’à participer à. 
la guerre à ses côtés, grâce à quoi elle ne Sera. 
pas traitée en vaincue, mais en associée dans 
cette Europe de demain.-qui sera régie par les. 
grands dictateurs 
peut-être Laval lui-même. 


Sur tous ces points, Laval est en communion 


Hitler, Mussolini, Staline et 


d'idées avec Otto Abetz, l'ambassadeur de Rib-. 
bentrop, et il s'efforce avec lui, avec les Déat, les” 
Luchaïre, les Suarès, les Doriot et leur équipe” 


parisienne d'amener le maréchal et la France dans 
le sillage immédiat du national-socialisme. 


De là, dans l'appréciation de la politique qui. 


doit sortir de l'armistice, un malentendu initial, - 


une source permanente d’équivoque, qui jette une 
incertitude, un trouble croissant dans les esprits. … 
Vichy n’est pas un bloc homogène. On y dis- 
tingue, à côté de Laval et de ses prolongements . 
parisiens, qui poussent le maréchal à une étroite 
entente avec l’Allemagne, les « attentistes », qui. 


retiennent le maréchal, qui veulent, comme lui, 
gagner du temps, ménager l'avenir et ne s’en-. 


tendre avec l'Allemagne que dans la mesure néces- 


saire pour obtenir un allègement des charges de . 
l'occupation, et à côté des « attentistes >» ceux | 
qui s’absorbent dans leurs besognes administra- . 


tives et ne regardent pas au-delà, et à côté de ces 
derniers ceux qui professent envers l'Allemagne 
une hostilité déclarée, ceux enfin qui sympathisent 
plus ou moins ouvertement avec les gaullistes. Il 
en résulte, d’un clan à l’autre, d’un hôtel à l’autre, 
sous l’œil des diplomates étrangers, une atmos- 
phère de surveillance mutuelle et d’intrigue, 
alourdie encore par les visites de ceux qui 
apportent les potins de la capitale et remportent 


ceux de Vichy, par lafflux des curieux, des vani- 


teux, des solliciteurs, des affairistes. Au milieu 
de ces remous, le maréchal observe, écoute, cherche 
à découvrir les vérités qu’on lui cache, se confie 
peu et à peu de gens, et le plus souvent rentre 
en fui-même, impénétrable. 

Plus encore que l'attitude de Pierre Laval, ce 
qui compromet gravement sa politique, c’est le 
fait que les nazis ne respectent pas les conditions 
de l'armistice et, regrettant de lavoir signé, se 
comportent comme s'il n'existait pas. Leurs auto- 
rités nous accordent d’abord des facilités appré- 
ciables, libèrent nos bateaux de commerce, nous 
rendent lusage de la radio, nous laissent cons- 
truire des avions, équiper nos forces africaines. 
Elles rapatrient diverses catégories de nos pri- 
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 sonniers, les anciens combattants de la guerre de 
1914, les pères de familles nombreuses. Mais, 
. dans le même temps, elles nous imposent au titre 
- des frais d'occupation le payement d’un tribut 
- écrasant de 400 millions par jour, un taux de 
change abusif de 20 francs pour 1 mark, un 
… traité de commerce léonin, qui met à la charge 
… du Trésor français le financement des exporta- 
tions de marchandises françaises en Allemagne, 
c'est-à-dire un système destiné à pomper toutes 
- les ressources de l’économie du -payS, à l’acculer 
» À l'inflation et à la ruine. Elles exigent que les 
participations françaises dans es entreprises étran- 
- vères, que l’or belge qui nous a été confié, leur 
soient livrés. Elles prétendent mettre la main sur 
les plus prospères de nos industries. Par une vio- 
Jation flagrante de l'armistice, elles annexent 
l'Alsace, elles expulsent les Lorrains, elles installent 
dans les deux provinces des « Gauleiter » ; elles 
- y proscrivent le français ; elles séparent le Nord 
et le Pas-de-Calais du territoire et les rattachent 
à la Belgique ; elles créent à l'Est une région 
interdite, l’ « Ostland », où elles établissent des 
fermiers allemands. Si l'on y ajoute les deux zones 
et la zone de 30 kilomètres de profondeur qui 
borde les rives de la Manche et de l'Atlantique, la 

… France se trouve arbitrairement déchirée et dé- 
—_ coupée en tronçons. La ligne de démarcation, qui 
devait seulement fixer Jes limites de l'occupation 
militaire, devient, pour les biens et pour les per- 
sonnes, une véritable frontière, dont le franchis- 
sement, toujours aléatoire, donne lieu à des for- 
—_ malités accablantes et aux tracasseries raffinées 

- des « Ausweis ». La liberté promise à l’adminis- 
tration, et qui devait s'étendre à l’ensemble de la 
France, lui est pratiquement refusée. Le texte des 
règlements, des décrets et des lois pris à Vichy 
se peut être publié à Paris et dans la zone Nord 
qu'avec l'autorisation et le visa allemands. Un 
contrôle, une censure surveillent non Seulement 
l'expression de la pensée, mais pèsent sur tous 
les actes de l’administration et du gouvernement 
français. La Gestapo règne dans la zone Nord, 
où elle est déjà à J'œuvre contre les résistants, 
les patriotes. Mais dans la zone Sud, où il n’y a 
pas de troupes d'occupation, elle a tout de même 
ses agents et ses antennes. La France supporte 
avec une impatience croissante le joug sous lequel 
elle est courbée. 

Eile Se tourne vers Vichy. Elle en attend aide 
et protection, ou du moins protestation, et ne 
voit rien venir. Effectivement, le gouvernement 
du maréchal proteste, mais par des notes écrites, 
qui n’ont aucune publicité, aucun retentissement 
et le plus souvent aucune suite. En certaines cir- 
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 constances il résiste cependant, IL suspend durant 
- plusieurs mois le payement du tribut. Il refuse à 
- deux reprises l'octroi de bases en Afrique. Le 
- maréchal adresse à Gœæring, dans l’entrevue de 
.  Saint-Florentin, Jes plus vifs reproches. Mais il 
 s’effraye à l’idée qu'une rupture pourrait se pro- 
- duire et précipiter les Français dans les maux 
qu’il voulait leur épargner. Les objections, les 


objurgations de Laval le troublent. If ne saisit pas 
que les occupants ont le souci d'éviter les graves 
_ problèmes en face desquels les placerait une 
- France en anarchie et en révolte, et que par con- 
 séquent, vis-à-vis d'eux, il n’est pas Sans force. 
: f sous-estime le poids qu’aurait son képi s’il le 
 jetait dans la balance. 1] lui échappe également 
_ que, s’il est louable de vouloir épargner à Son 
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peuple des souffrances, il y a tout de même des 
remèdes aux souffrances qui sont pires que le 
mal. Il glisse sur cette pente des concessions, des 
abdications, où un pas en entraîne un autre. De 
toute façon Sa position est infiniment périlleuse 
et à la longue intenable. Car il entoure de silence 
et de secret ce qu’il fait contre les Allemands. 


 N'apercevant que ce qu'il fait pour eux, que sa 


docilité à leur égard, le public en est intimement 
surpris, déçu et froissé. = 
Il assiste aux campagnes violemment antian- 
glaises des lavalistes. Il ne se doute pas que le 
maréchal, dans le même temps, procède par des 
intermédiaires successifs à des tentatives répé- 
tées pour renouer avec la Grande-Bretagne, et 
obtient finalement la levée du blocus britannique 
et le passage par Gibraltar des convois qui 
apportent à la France jes produits indispensables 
à sa vie. e s 


« L'unité de la France est déchirée ». 


Le 24 octobre 1940, le maréchal rencontre 
Adolphe Hitler à Montoire. Il veut empêcher que 
Pierre Laval ne s’interpose entre lui et le chef 
suprême du II Reich. Il sait, d'autre part, que 
le Führer songe de nouveau à passer en Afrique. 
Pour l'en détourner il a fait encourager le général 
Franco à contrecarrer les desseins de Hitler. … 
Celui-ci arrive à Montoire, mécontent de latti- 
tude du Caudillo, qu’il a vu Ja veille. Le maré- 
chal s'applique alors à évoquer à ses yeux, sans 
contracter d'engagement défini, la perspective 
d'une France qui pourrait être pour lui un auxi- 
liaire précieux, à la condition que l'autorité alle 
mande se relâche de Ses rigueurs, favorise le 
retour des prisonniers, lui donne les moyens de 
défendre efficacement ses territoires d'outre-mer. 
Cet arrière-plan de l'entrevue de Montoire est 
naturellement dérobé aux regards et ne s’éclairera = 
que beaucoup plus tard. En revanche, on remarque 
sur l'heure la cordialité apparente de l'entretien. 
On note que le maréchal a Serré la main du 
Führer. On retient surtout les termes malheureux 
de l’allocution du 30 octobre, dans laquelle le 
maréchal, soucieux de confirmer, par une Sorte 
de gage public, les dispositions qu’il a cherché 
à susciter ou à fortifier chez Hitler, déclare qu’il 
a accepté le principe et qu’il entre aujourd’hui 
dans la voie de la collaboration. La presse, qui 
obéit, à Paris, aux mots d'ordre d’'Abetz et de 
Laval, insiste sur la portée historique de l'évé- 
nement ; elle entonne un chant de triomphe ; eile ; 
célèbre l'aurore des nouveaux temps, qui seront È 
ceux de l'association France-Allemagne. Entre la 
politique de Laval et celle du maréchal, on ne voit. 
plus d'écart. Les mots de collaboration et de co 
laborafeur, qui se concilient mat avec ceux d’hon- : : 
neur et de dignité, prennent une signification péjo- 
rative et servent désormais à caractériser Pac » 
tion de Vichy. 

Cependant, six semaines après, par une déci- 
sion qui mürissait dans son esprit et à laquelle 
le poussent ceux de ses ministres qui ont le plus 
d'influence sur lui, le 13 décembre, le maréchal 
appelle Pierre-Etienne Flandin et congédie brus- 
quement Pierre Laval. Il veut essayer, il essaiera 
pendant plus d’un an, de se passer de lui et de 
gouverner Sans lui. Mais la disgrâce, l’arresta- 
tion momentanée de l’homme sur lequel reposent 
leurs calculs sont, pour Abetz et pour Ribben- 
trop, un coup sensible, une atteinte à leur crédit 
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auprès de Hitler. Ils n’épargneront rien pour 
rendre à Vichy la vie impossible, paralyser ses 
entreprises et ruiner ses espérances. En vain 
Pamiral Darlan fera-t-il de la surenchère et ten- 
tera-t-il de les convaincre, en allant au-devant 
de jeurs désirs, en affichant une haine de l’An- 
gleterre plus acharnée que la leur, qu'il est capable 
de remplacer, et même avantageusement, son pré- 
décesseur. Ils n'auront de cesse qu'ils n'aient 
obtenu, d’abord, le départ de Flandin, puis le 
retour au pouvoir de celui qu’ils considèrent 
comme leur meilleure caution, Entre Paris et 
Vichy, les relations demeurent tendues. Le maré- 
chal le constate avec amertume et se demande s’il 
avait le droit de faire supporter par le pays les 
frais de son initiative, 

Là-dessus se produit un événement d’immense 
portée qui aggrave encote la situation : Hitler 
entre en guerre contre la Russie des Soviets. De 
ce jour, les communistes français se joignent au 
mouvement de résistance intérieure, qu’ils cherchent 
à dominer et dont ils voudraient se faire passer 
pouf les initiateurs., Des attentats ont lieu contre 
des membres de l’armée d'occupation. Les nazis 
y répondent en arrêtant et en fusillant, en abon- 
dance, et avec une impitoyable cruauté, des otages. 
Le général de S. S. Oberg s'installe à Paris, et 
la Gestapo qu’il commande sévit plus que jamais 
à travers le pays. L'opinion française en est bou- 
leversée. Elle voudrait entendre la voix du maré- 
chal s'élever, protester publiquement, pousser un 
cri d’indignation. Le maréchal en a l’idée et le 
désir. Lorsqu'il apprend l’exécution des otages de 
Châteaubriant, il annonce à son cheï de Cabinet, 
à 7 heures du matin, qu’il va se rendre immédia- 
tement à la ligne de démarcation et s’y constituer 
prisonnier. « Il ne doit y avoir désormais, dit-il, 

qu'un seul otage; et c’est moi! > Ce premier 
mouvement était le bon. Malheureusement, il n’y 

a pas donné suite. 

H demeure donc prisonnier d’une antinomie 

_ sans issue. Préserver l'unité de la France a tou- 
jours été l’une de ses préoccupations dominantes. 

Mais à Vichy même il y a plusieurs camps. La 
ligne de démarcation différencie de plus en plus 
les Français de la zone occupée de ceux de la 
zone non occupée. La France libre est en hosti- 
lité ouverte avec la France de l’armistice, ét dans 
la France de l'armistice il y a ceux qui approuvent 
æt ceux qui blâment le maréchal. L'unité de la 
France est déchirée. Quand, par la suite, les 
Allemands imposeront le travail obligatoire, 
490000 Français seront envoyés en. Allemagne. 
Laval ramènera à ce chiffre les prétentions de 
Sauckel qui réclamait deux millions de travailleurs 
et voulait recruter les femmes. On n’en fera pas 


moins grief à Vichy d’avoir dirigé l'opération, 


füt-ce pour la limiter, En vertu d'une évolution 
rendue fatale par les conditions mêmes du pro- 
blème, l’unanimité de confiance qui avait d’abord 
entouré le maréchal se lézarde un peu plus chaque 
jour. Une partie de l'opinion lui reste fidèle. Une 
autre, de plus en plus nombreuse, l’observe avec 
une froideur grandissante, Elle blâme l'infroduc- 
tion en France, pays de la Déclaration des droits 
de lhomme, d’une législation antijuive et anti- 
maçonnique qui est inspirée par une complaisance 
excessive envers le Ill° Reich. Elle réprouve le 
procès de Riom qui tend à charger de la respon- 
sabilité de la défaite certains hommes politiques, 
alors que le maréchal a maintes fois déclaré que 
la défaite était la conséquence des fautes collec- 
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tives de la nation. Elle est choquée par l'interve 1 


tion inexplicable d’une lettre de cachet qui, Sur 
l'avis d’un Conseil de justice, condamne ces. 
hommes à l’emprisonnement, avant même qu’ait 
été prononcé l'arrêt de la Cour appelée à les 
juger. Elle tient à bon droit pour “scandaleux que 
l’on ait incité et encouragé des volontaires fran» 
çais à aller se battre contre les Russes sous l’uni-. 
forme de la Wehrmacht. Les réformes du maré- 
chai lui apparaissent, elles-mêmes, comme une 
copie des institutions fascistes et national-Socia- 
listes. Ce n’est plus seulement une Collaboration, 
c'est une inféodation acceptée, recherchée. Dans 
la place reconnue à l’enseignement libre et à l’en-. 
seignement congréganiste, elle aperçoit une atteinte 
à la laïcité, un retour au cléricalisme. Elle s’of- 


fusque enfin du culte qui s’institue autour de la’, 


personne du maréchal, et qui se traduit par l’obli-. 


gation du serment, le port de la francisque, la 


substitution, dans certaines mairies, du buste du 


maréchal à celui de la République, tandis que les 


bureaux des deux Chambres sont expulsées, puis 
les deux Chambres elles-mêmes dissoutes. Elle” 
accuse Vichy de vouloir renverser la République, … 
cette République qui n’a pas tant démérité qu’on 
veut bien le dire et qui a gardé dans le pays de. 
profondes racines, instaurer une dictature fasciste, 


poursuivre une vaste entreprise de réaction. L'ordre … 


nouveau n’est, à ses yeux, qu'une variante de 


Pordre moral de Mac-Mahon, adapté à la mode 


des régimes totalitaires. 


Le maréchal a été, il est vrai, trop accessible : 
aux thèses maurassiennes pour se tenir profon- 


dément attaché à la République. Cependant, le. 


projet de Constitution qu’il a reçu mandat d’éta-. 
blir et dont il adresse, quand il considère que sa : 


mission n’a plus de raison d’être, un exemplaire 
à Son notaire, un autre au vice-président du 
Conseil d'Etat, un troisième au procureur général 
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près la Cour de cassation, conserve, de la Consti- 
tution de 1875, la forme républicaine, le suffrage 


universel, deux Assemblées législatives, maîtresses 


Cu budget, accordant ou refusant [a confiance au 
premier ministre, et dotées du droit d’interpella- 
tion. Mais, visiblement inspiré par la Constitution 
des Etats-Unis, il fait du président de la Répu- 
blique élu par un collège élargi, pour dix ans et 


investi du pouvoir de dissolution, le véritable 
maître d’un régime moins réellement démocratique 


que personnel et autoritaire, 


L'occupation totale de la France. 


Très attentif aux mouvements de l'opinion et con- . 


scient de ne pouvoir gouverner efficacement 
qu'avec son assentiment et son appui, le maréchal 
ne se dissimule pas qu’elle s'éloigne de lui. Pour 
remplir le vide qui en résulte, il s’est laissé per- 
suader de réunir un Conseil national, dont les 
membres sont nommés par lui, mais choisis, autant 
que possible, dans tous les milieux et dans tous 
les partis, de telle sorte qu’ils puissent être 
regardés comme une image valable du pays. H 
né se résoudra pas cependant à.convoquer ce 


Conseil dans son ensemble et se contentera d’en 


consulter les Commissions, dont le travail, utile 
et consciencieux, restera sans publicité, sans effet 
et sans lendemain. 

Le rappel de Pierre Laval, auquel il se résigne 
en avril 1942, par faiblesse, par crainte du pire, 
par lassitude, devant la pression allemande et 


l'échec des efforts auxquels s’emploient vainement | 
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… sion. Au début de novembre, 


l'opportunisme et l'ambition de l'amiral Darlan, 
… est pour lui l'équivalent d’une défaite personnelle. 
Le renvoi des ministres dont il était sûr et leur 
remplacement par d’autres, dont les nazis sont 
… sûrs, le fait aussi qu'il abandonne ses fonctions de 
chef de gouvernement et se confine dans celles de 
« chef de l'Etat, en soulignent l’aveu. il devrait dans 
- ces conditions en tirer les conséquences et se 
… retirer. 

Les événements lui en fournissent bientôt l’occa- 
les Américains 
réussissent à débarquer avec des forces impor- 


…_ tantes en Afrique du Nord. Conformément aux 


engagements qu'il a pris à l'égard des Allemands, 
…_ le maréchal donne ostensiblement aux troupes 
… françaises l’ordre de résister. Mais l'amiral Darlan, 
qui par une circonstance fortuite se trouve sur les 
- lieux, se souvient des instructions impératives qu'il 
a reçues le 4 août 1940, en présence de Paul 
- Baudouin, et qui lui sont confirmées d’ailleurs par 
message secret. I arrête le combat et traite avec 
les Américains qui ne tardent pas à bénéficier du 
concours de notre armée africaine. Surpris et 
furieux, Hitler réagit avec violence, Il rompt l’ar- 
. mistice, franchit la ligne de démarcation, avant 
d’enjoindre à ses Panzers de pénétrer dans le 
camp retranché de Toulon pour s’y emparer de 
la flotte. Celle-ci, que ses chefs n’ont pas su, ou 
pas pu emmener à temps, obéit à ses consignes 
permanente et saborde ses vaisseaux. 

Une situation entièrement nouvelle est ainsi 
créée. Les conditions dans lesquelles le maréchal 
a assumé le pouvoir sont anéanties. Dans un 
message de protestation, qu’il parvient cette fois 
à faire passer sur les ondes de la radio, il dénonce 
la violation flagrante d’un armistice dont le frêle 
rempart est brutalement renversé. L'armée de 
100 000 hommes est dissoute, son matériel saisi ; 
ses cachettes sont recherchées, et ie plus souvent 
découvertes. C’est pratiquément un régime de capi- 
tulation qui s’instaure, celui dont le maréchal n’a 
pas voulu en juin 1940. Le gouvernement de Vichy 
avait été formé librement avant la signature de 


l'armistice. Dans la zone que le vainqueur n'avait . 


pas occupée, il avait conservé un minimum de 
liberté, Ce minimum, déjà bien réduit et bien 
relatif, disparaît, Dans un pays complètement aux 
mains de l’ennemi, il ne peut y avoir de gouver- 
nement qui ne soit dans la dépendance de l’occu- 
pant. C’est une vérité si claire et si évidente que 
Pon s'étonne qu’elle ne s'impose pas à l’espri* du 
maréchal. 

Il ne manque pas de voix cependant pour le lui 
dire, pour l'adjurer de se rendre en Afrique, de 
dissiper par son départ les équivoques qui planent 
sur ses intentions et de restaurer d’un coup l'unité 
française. 

Il ne saisit pas que, les circonstances ayant 
changé, sa conduite doit changer, et qu’à persister 
dans le double jeu il perdra finalement sur les 

_ deux tableaux. Considérant que le peuple français 
va subir un surcroît d'épreuves, il pense de nou- 
veau qu’il n’a pas le droit de l’abandonner à lui- 
même. Il se souvient qu’il s’est juré de ne jamais 
quitter le sol du pays. « Un pilote doit rester à la 
barre pendant la tempête », répond-il à ceux qui 


_ veulent l’entraîner. Ce jour-là, il commet sa plus 


grave erreur. Car la barre lui échappe. Il gardera 
les responsabilités du pilote sans pouvoir diriger 
_ Le navire. Le sauveur de la France qu’il voulait être 
ce ne sera pas lui. C’est du côté d'Alger, du côté 
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de l’homme du 18 juin, que l’aube se lève et que 
se tournent les yeux. 

Beaucoup de ceux qui, en dépit de maintes 
réserves, avaient jusque-là suivi et soutenu Île 
maréchal, de ceux qui, comme moi-même n'avaient 
pas cru devoir refuser de siéger, à son appel, dans 
son Conseil national, se détachent de lui à ce 
moment. 

Désormais, chaque semaine qui s'écoule .restreint 
davantage la liberté d'action du maréchal, accentue 
les pressions, les menaces qu’il subit, l’isole au 
milieu d’une France qui devient le théâtre d’un 
drame plus douloureux encore que ceux qu’elle 
a déjà vécus. 

La Gestapo est maîtresse du pays. Elle a dissé- 
miné partout ses indicateurs et ses espions. Née 
de la légion des combattants, qui avait été conçue 
dans un autre esprit, mais qui a rapidement 
dégénéré en une orgnisation partisane et qui 
a laissé en zone Sud tant de mauvais souvenirs, 
la milice de Darnand s’est faite l’auxiliaire de Îa 
Gestapo et l’aide, avec un zèle monstrueux, à 
pourchasser les réfractaires du travail obligatoire, 
les opposants, les membres des réseaux clandes- 


tins, les patriotes de la résistance, que la répres- 


sion ne fait qu’exalter et dont l’héroïque action 


ne recule devant aucun péril. Une lutte fratricide 
s’installe dans le pays. Les maquis se renforcent 
et reçoivent des armes. Attaqués, ils soutiennent, 
avec un Courage magnifique, de véritables batailles. 
Par milliers, les israélites sont appréhendés, em- 
menés en Allemagne et livrés au fours crématoires, 
Les arrestations, les emprisonnements, les tortures, 
les déportations de personnes jugées coupables, 
ou seulement suspectes d’hostilité envers le Reïch, 
se multiplient. D’affreux assassinats sont perpétrés, 
celui de Marx Dormoy, celui de Jean Zay, celui 
de Georges Mandel, celui de Maurice Sarraut, aux- 
quels répond celui de Philippe Henriot. Les vio- 
lences des Allemands et de leurs séides attisent 
l'indignation publique, la volonté de révolte. Quand, 
après les débarquements alliés en Normandie et 
en Provence, les troupes du Reich, battant en 
retraite, seront harcelées par les résistants, elles 
exerceront non seulement contre ceux-ci, qualifiés 
de terroristes et fusillés impitoyablement, mais 
aussi contre les otages pris parmi la population, 
des représailles atroces. Les noms d'Ascq, d'Ora- 
dour, de Tulle, s’inscriront en lettres de sang dans 
les mémoires. 

11 est possible que le maréchal n’ait connaissance 
qu’incomplètement et tardivement de ces forfaits 
et qu’on lui cache une partie de la vérité. On se 
couvre néanmoins de son nom. Ses protestations 
sont étouffées. Mais sa présence et son Silence 
autorisent à croire qu'il tolère de tels excès. Il 
a compris qu'avant peu la France serait libérée. 
Sa pensée s’est concentrée sur la double préoccu- 
pation de transmettre régulièrement cette légiti- 
mité, dont il s’estime le détenteur régulier, et 
d'empêcher que Laval ne soit son héritier. Dès 
septembre 1943, par un acte secret, il a institué, 
pour le cas où il disparaîtrait, un Conseil de 
régence provisoire de sept membres et il a chargé 
l'un de ceux-ci, l'amiral Auphan, de prendre con- 
tact avec le chef de la France libre. Puis le 12 no- 
vembre, par surprise, il a promulgué un ac'e cons- 
titutionnel qui, dans son esprit, complète le premier 
et prescrit qu'à son décès les pouvoirs qu'il a 
reçus soient remis à l’Assemblée nationale qui les 
lui a confiés lle 10 juillet 1940. 

Cette décision a provoqué une crise vioiente 


' 
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entre le maréchal, Laval et les Allemands qui soup- 
çonfent le maréchal de chercher à leur échapper. 
Abetz a rapporté de Berlin une lettre arrogante 
et comminatoire, un véritable réquisitoire de Rib- 
bentrop, accompagné de la sommation. d’avoir 
_ à faire entrer dans le Cabinet de Pierre Laval des 
‘ hommes sûrs : Déat, Darnand, Philippe Henriot. 
Le maréchal a eu la faiblesse d'y consentir, 
pourvu qu'il n'ait pas à signer les décrets de 
nomination. Îl a accepté également qu’à la place 
de Krug von Nidda, jugé trop mou, un fonction- 
naire de Ja Wilhelmstrasse, Renthe-Fink, s’installât 
chez lui pour le surveiller. À la vérité, il est déjà 
captif avant d’être prisonnier. L'âge, les épreuves 
qu'il traverse pèsent sur lui d’un poids toujours 
plus lourd. Frappé par l’exemple du roi Christian 
de Danemark, qui s’est confiné dans son palais, 
il renonce à intervenir dans la conduite des affaires, 
_ s’imaginant que sa seule présence reste une gêne 
et un frein pour les oppresseurs. Quand les armées 
du Reich hitlérien sont acculées à l'évacuation du 
territoire, Laval, revenu trop tard d’une trop 
longue erreur, cherche à ménager à son tour cette 
transmission de la légitimité qui tient au cœur du 
maréchal. Il n’y réussit pas, ni l'amiral Auphan, 
dans la tentative dont il a été chargé. Les Alle- 
mands veulent emmener avec eux, dans leur 
retraite, le gouvernement de Vichy. Le maréchal s’y 
oppose formellement, en ce qui concerne sa per- 
sonne, Il a juré de ne jamais quitter le sol de son 
pays. Il ne cédera qu’à la force. Effectivement, la 
force est employée contre lui. Le 20 août 1944, 
à l'aube, un détachement allemand enfonce les 


… portes barricadées de son appartement, en pré- 


sence du ministre de Suisse Stucki et du nonce 
apostolique qui ont bravement consenti à faire 
fonction -de témoins. Le maréchal, officiellement 
prisonnier cette fois, est transporté à Belfort, où 
Laval a été lui aussi conduit contre son gré, et de 
Belfort à Sigmaringen, où il est interné dans le 
château du prince de Hohenzollern. 


Le procès de Philippe Pétain. 


Le 5 avril 1945 arrive en ce lieu, par la radio, la 
nouvelle que le maréchal Pétain, traduit en jus- 
tice, sera jugé par contumace à Paris, le 24. Le 
maréchal ne songe pas à se dérober. Il ne veut 
pas laisser croire qu'il a cherché refuge à l’étran- 
ger pour se soustraire à ses responsabilités. Il 
estime que son devoir de chef est de couvrir par 
sa présence, devant les juges, ceux qui l’ont suivi. 


‘Mais l'avance des Alliés à travefs l'Allemagne du 


Sud entraîne l'évacuation de Sigmaringen. Le 
maréchal est entraîné on ne sait vers quelle des- 
tination. Ses gardiens, auxquels ne parvient plus 
aucun ordre, consentent, sur ses instances, à le 
conduire en Suisse. Il écarte toute idée d'y pro- 
fiter de l'hospitalité qu’on lui offre et se présente 
à la frontière française, à Vallorbe, le 26 avril. 
Aussitôt arrêté, il est conduit et interné au fort 
de Montrouge. 

Après une instruction rapidement menée, le 
procès commence le 23 juillet devant la juridic- 
tion. exceptionnelle de la Haute Cour. Ce procès, 
si pénible à tous les égards, et qui étale nos 
plaies, était sans doute inévitable, Ou alors il eût 
fallu que, étant mis à part et réglé promptement 
le cas des traîtres avérés, agents stipendiés de 
loccupant, on se fût résolu, selon la tradition de 
notre histoire, à oublier le passé, et que ceux qui, 
dans le pays où ils étaient enfermés, avaient vécu 
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tant bien que mal sous le joug des vainqueurs et 
ceux qui, du dehors, étaient venus avec une armée. 
les délivrer se fussent tendu les mains d’un même 
élan. 

Vains regrets ! En cet été brûlant de 1945, les 
passions sont déchaînées. Les amertumes, les ran- 
cunes, les indignations, le besoin de représailles | 
et de vengeance, la soif de châtiment, longtemps | 
refoulés, explosent avec une force élémentaire. 
Comment s’en étonner après tant de souffrances | 
et d’injustices subies ? Il règne un climat de révo= 
lution dans lequel les ambitions des communistes, | 
se heurtent malgré tout à la sagesse du peuple 
français qui les fait échouer. Comme un volcan | 
en éruption, la Libération, l’épuration mêlent des 
scories à leurs plus belles flammes. Cette violence,, 
qui est dans l'air, pénètre dans la salle où siège. 
la Haute Cour. Elle est dans l’âme de la plupart. 
des jurés, sinon des magistrats. Ces jurés ont 
presque tous été mêlés au drame. Ils en ont soui- 
fert, moralement et physiquement, dans leur per- 
sonne ou dans celle de leurs proches. Comment 
s’affranchiraient-ils entièrement de sentiments dont” 
ils sont encore tout frémissants ? 4 

Pourtant les débats révèlent des faits que beau-. 
coup ignoraient. Les dépositions de témoins à 
décharge, dont l’honnêteté est évidente, dévoilent. 
les icontreparties, demeurées jusqu'ici secrètes, des. 
actes du maréchal. Il apparaît que dans ses gestes 
et dans ses paroles il y a lieu de distinguer deux 
séries : l’une, publique, tournée vers l’Allemgne ; 
l’autre, nécessairement cachée, tournée vers la 
France. Dans ce compte, il Y a un passif et un 
actif. Ce n’est pas dans le prétoire de la Haute 
Cour qu’en sera déterminée la juste balance. Le 
procès est politique. Le verdict sera politique. Par. 
une formule dont le texte sommaire est loin de 
couvrir des réalités si complexes les juges déclarent 
le maréchal coupable d’ « intelligence avec l’Alle- 
magne, puissance en guerre, en vue de favoriser 
les entreprises de l'ennemi ». A une voix de majo- 
rité, ils prononcent, le 15 août, une condamnation. 
à mort, Mais l’arrêt mentionne en même temps le 
vœu que la peine ne soit pas appliquée. * 

Pendant tout le procès, le maréchal est resté 
impassible et comme étranger aux débats, que sa 
surdité et ses éclipses de mémoire ne lui eussent 
pas permis, d’ailleurs, de suivre exactement. If. 
accomplira Sa peine avec dignité, refusant par. 
avance toute grâce. Pendant les six longues années 
qu’il passera, d’abord au fort du Portalet, puis 
à l'île d’Yeu, il ne lui échappera pas un mot de . 
récrimination. Il ne se plaindra de personne ni de 
rien, pas même des conditions trop strictement 
réglementaires de sa captivité, soutenu par les 
visites de quelques amis fidèles, de ses avocats, 
et par celles de la maréchale, dont le dévouement 
quotidien et l’abnégation inaltérable commandent 
le respect. Le 23 juillet 1951, il s'éteint, dans sa 
quatre-vingt-seizième année. Son corps, revêtu de 
l'uniforme sur lequel est accrochée la médaille mili- 
taire, est porté par d'anciens combattants et d’an- 
ciens prisonniers de guerre au cimetière de l’île 
d'Yeu, où il repose sous une simple dalle. È 

Quel que soit le jugement de l'esprit, quel cœur 
bien né ne serait pas saisi d'émotion devant les 
contrastes d’un tel destin ? 

Quoi! dans ce petit cimetière marin, cette 
tombe toute nue est bien celle du grand chef qui, 
monté sur un cheval blanc, passait, il y a trente- 
trois ans, sous l’Arc de triomphe à la tête des 
armées françaises victorieuses ! Le caprice des 


we | 
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dieux n'avait-il donc comblé cet homme de ses 
- faveurs, ne l'avait-il élevé au sommet de la popu- 
B“larité et de la gloire que pour le précipiter de plus 
haut ? Ne l’avait-il fait si robuste que pour lui 
iniliger dans sa prison une plus longue épreuve ? 
#_ Comme on comprend les larmes de Solon! Et 
P_ comme on voudrait qu'à l'issue de cette tragédie, 
semblable à celles que les Grecs mettaient sur 
leurs théâtres et qui nous touche du même reli- 
- gieux frisson, les Euménides prissent la place des 
… Érinnyes ! J'aurais été, dans mon discours, bien 
« maladroit, si vous n'aviez saisi, Messieurs, qu'il 
… devait, rejoignant son début, aboutir à l’ardente 
…_ expression de ce vœu ! Beaucoup de Français, et 
- la majorité de l'opinion étrangère, restent troublés 
… par la sentence qui a frappé le maréchal. Elle 
# laisse ouverte, en tout cas, la question qu’elle 
a voulu résoudre. Où réside l'honneur ? Qu'or- 
L donne le devoir dans la défaite? De quitter la 
«_ patrie envahie et de S'en aller au dehors pour 
… y continuer le combat, ou de rester auprès d'elle, 
… en composant avec ses maîtres, dans l'espoir d’un 

revirement de la fortune ? La postérité, les histo- 
- riens futurs en discuteront comme nous, et chacun 
- répondra selon son caractère à la douloureuse 


; interrogation. 


* 


Mais la foule, aux mille visages anonymes, s’est 
déjà prononcée. En avril 1944 à Paris, en mai 
… à Nancy, à Lyon, à Dijon, elle acclamait le maré- 
……_chal Pétain ; elle témoignait, par les applaudisse- 
F ments qui accueillaient ses allusions aux liens qui 
… l'entravaient, qu'elle ne Se méprenait pas sur ses 
intentions ni sur sa pensée, Trois mois plus tard, 
—…_ elle accueillera par les transports d’une joie et 
d’un enthousiasme délirants celui qui mérite d’être 
- appelé le libérateur, le général de Gaulle. La 
… blâmera-t-on de sa versatilité ? J'y vois, plutôt la 
preuve qu’obéissant à l'intuition venue des profon- 
—… deurs d'un instinct national, plus sûr peut-être 
- que l'intelligence, elle refusait de les opposer l’un 
à l’autre ; elle établissait entre eux, qu’ils le vou- 
3 lussent ou non, une solidarité ; elle reconnaissait 
2 


| 


que le bouclier l'avait aidée à attendre que brillât 
l'éclair décisif de l'épée. Dans cette attitude spon- 
tanée de la foule est inscrite, me semble-t-il, la 
- leçon que nous devons retenir. 

À notre pays incombent aujourd’hui des tâches 
… qui, sur le plan matériel comme sur le plan moral, 
…_ requièrent la concentration de ses forces. Il est 
— entouré de périls. Il lui faut assurer sa défense 
sur le continent, en commun avec ses alliés, et 
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L'Académie suédoise a attribué le prix Nobel de 
… littérature à M. François Mawriac. Quatorze aca- 
- démiciens sur dix-huit ont participé aux délibéra- 
… tions qui n'ont duré que trois quarts d'heure, car le 

lauréat du prix Nobel n'est pas choisi au dernier 
- moment. Dès le mois de février, les candidatures 
| présentées par des associations littéraires suédoises 
- ou étrangères (Sociétés de gens de Lettres, Pen 
1 Club, etc.) sont reçues et étudiées par un Comité 
de six membres. .Cette anne, trois noms avaient 
particulièrement retenu laftention du Comité, ceux 
» de François Mauriac, de Graham Greene et du 
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au dehors dans ses établissements d’outre-mer, et 
en même temps dans la paix sociale comme dans 
la paix extérieure relever ses ruines, restaurer Sa 
monnaie, ses finances, développer, perfectionner ses 
moyens de production, II a pris l'initiative de. 
lancer un mouvement puissant, des formules 
hardies qui tendent à renouveler la face de l’Eu- 
rope. Comment y parviendrait-il ? Comment gar- 
derait-il la confiance des peuples et des gouverne- 
ments dont les regards se portent vers lui sil 
apparaissait tourmenté, sans foi en lui-même, sans 
cohésion interne, incapable de surmonter le sou- 
venir de ses malheurs et d'effacer la trace de ses 
déchirements ? Le devoir des élites n’est-il pas de 


prêcher l’union et la concorde, et d’en donner 


l'exemple‘? 


Le 8 juin 1952, le président de la République, _— 


-M. Vincent Auriol, adressait aux Français l’aver- 


tissement que voici : 

« La paix, condition de tous les progrès, de tous 
les bien-être, pour les hommes comme pour les 
peuples, est toujours incertaine, troubl'ée, menacée. 
Plus que jarmais, il faut donc nous unir pour 
accomplir nos grands devoirs nationaux et inter- 
nationaux, et ne pas perdre à nouveau les biens 
et les possibilités qui nous ont coûté, à reconquérir, 
tant de sacrifices, » : 


Mais déjà, à la nation qui venait à peine d’être 


libérée, le général de Gaulle avait dit : : - 
« À part une poignée de misérables et d'indignes, 
l'immense majorité d’entre nous furent ef sont des 
Frarçais de bonne foi. Il est vrai que beaucoup 
ont pu se tromper, à fel moment où à tel autre, 


depuis qu'en 1914 commença cette guerre de trente 


ans. Je me demande même qui n'a jamais commis 
d'erreur, La France est formée de tous les Fran- 
çais. Elle a besoin, sous peine de périr, des. cœurs, 
des esprits, des bras de tous ses fils et de toutes 
ses filles. Elle a besoin de leur union, non point de 
celle que l’on proclame dans des programmes ou 
des discours, pour la compromettre en même temps 
par querelles, owfrages et surenchères, mais de leur 
wrion réelle, sincère at fraternelle. >» 


Ecoutons, Messieurs, ces nobles paroles, et tra- 
duisons-les dans nos actes ! C’est le langage du 
vrai patriotisme | 


Nous publierons, prochainement, la réponse de 
M. Pierre Benoît. 


————4 "#0 #2 —— — 


François MAURIAC, prix Nobel, 
É analyse son œuvre 


romancier espagnol Ramon Menendez Pidal. La 


compétition fut bien vite circonscrite entre Mauriac, 
candidat du Pen Club suédois, et Greene. Mais le 
romancier anglais étant en quelque sorte un dis- 
ciple de l’écrivain français, il parut juste aux aca- 
démiciens de Stockholm de couronner le maître 
avant l'élève. 
La remise des six prix Nobel 1952 (un pour la 
littérature, un pour la médecine, deux pour la phy- 
sique, deux pour la chimie) a eu iiew, en présence 
du roi de Suède, à la Konserthusets de Stockholm, 
immense salle de concerts, le 10 décembre dernier. 
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Cette cérémonie a été suivie d’un banquet à l'Hôtel 
de Ville, auquel assisfaient le roi et la reine. Fran- 
çois Mauriac y « prononcé un discours qui, Sans 
avoir la brutalité d'un manifeste ni l'exaltation d’un 


plaidoyer pro domo, nous introduit, avec les accents | 


de la confidence, dans sa psychologie de roman- 
cier catholique. Nous le reproduisons intégralement 
d’après le Figaro du 11 décembre 1952 : 


Le dernier sujet que devrait aborder ce soir 
l'homme de lettres que vous glorifiez, c’est lui- 


même, il me semble, et c'est son œuvre. Mais | 
comment détourneraïs-je ma pensée de cette. 


œuvre et de cet homme, de ces pauvres histoires 
et de ce simple écrivain français qui, par la grâce 
de l’Académie suédoise, se trouve tout à coup 
chargé et presque accablé d’un tel excès d’hon- 
neur ? Non, je ne crois pas que ce soit la vanité 
qui me pousse à considérer ce qui, depuis mon 


obscure enfance, m'a conduit par un long chemi- 


nement jusqu'à cette place que j’occupe, ce soir, 
au milieu de vous. 

Ce petit monde d’autrefois qui revit dans mes 
livres, ce coin de province française très peu connu 
des Français eux-mêmes et où s’écoulaient mes 
vacances d’écolier, je n’imaginais pas, quand j'ai 
commencé à les décrire, que cela püût retenir J’at- 
 tention de lecteurs étrangers, Nous nous croyons 
toujours très singuliers ; nous oublions que les 
livres qui nous ont éenchantés nous-mêmes, ceux de 
George Eliot ou de Dickens, de Tolstoï ou de 
Dostoïevski, ou de Selma Lagerlæf, décrivent des 
pays très différents du nôtre, des êtres d’une autre 
race et d’une autre religion ; et pourtant nous ñe 
les avons aimés que parce que nous nous y sommes 
reconnus. L'humanité tout entière tient dans ce 
paysan de chez nous, et tous Îles paysages du 

. monde dans lhorizon familier à nos yieux d'enfant. 
Le don du romancier se ramène précisément au 
pouvoir de rendre évidente l’universalité de «ce 
monde étroit où nous sommes nés, où nous avons 
appris à aimer et à souffrir. 

Que le mien ait paru si sombre à tant de mes 
lecteurs en France et hors de France, oserai-je 
dire que je m'en suis toujours étonné ? Les mot- 
tels, parce qu'ils sont mortels, redoutent jusqu’au 
nom de la mort ; et ceux qui n’ont jamais aimé ni 
été aimés, ou qui ont été abañdonnés et trahis, ou 
qui ont poursuivi en vain un être inaccessible, sans 


même donner un regard à la créature qui les pour- 


suivait eux-mêmes et qu’ils n’aimaient pas, ceux-là 
aussi s’étonnent et se scandalisent de ce qu’une 
œuvre romanesque décrit la solitude des êtres au 
sein de l’amour même. « Dites-nous des choses qui 
nous plaisent, disaient les-Juifs au prophète Isaïe. 
Trompez-nous par des erreurs agréables » 

Oui, le lecteur exige que nous le trompions par 
des erreurs agréables. Et, pourtant, les œuvres qui 
sont demeurées vivantes dans la mémoire des 
hommes sont celles qui ont assumé le drame 
humain tout entier et qui ne se sont pas dérobées 
devant l'évidence ‘de la solitude sans remède au 
sein de laquelle chacun de nous a dû affronter 
son destin jusqu’à la mort, cette solitude dernière, 
puisque enfin nous mourons seul. 

Tel est le monde décrit par un romancier qui 
n’a pas d'espérance. Tel est le sombre monde où 
nous entraîne votre grand Strindberg ; tel aurait 
été le mien si, à peine éveillé à la vie consciente, 
je n'avais été possédé par une immense espérance. 
Elle perce d’un trait de feu les ténèbres que j'ai 
décrites. Ma couleur est noire et on me juge sur 
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ce noir, non Sur la lumière qui la pénètre et qui. 
sourdement y brûle. Chaque fois qu’en France une 
femme tente d’empoisonner son mari ou d'étrangler 
son amant, on me dit : « Voilà un sujet pour! 
vous. > Je passe pour tenir une sorte de musée \ 
des horreurs, Je suis spécialisé dans les monstres. 
Et pourtant mes personnages se distinguent sur 
un point essentiel de presque tous ceux qui 
peuplent les œuvres romanesques de ce temps « 
ils pressentent qu’ils ont une âme; dans cette: 
Europe d’après Nietzsche où continue de retentir ! 
le cri de Zarathoustra : « Dieu est mort ! » et qui 
n’a pas fini d'en épuiser les effroyables consé- 
quences, toutes mes créatures ne croient peut-être | 
pas que Dieu est vivant, maïs elles ont toutes; 
conscience qu’une part de leur être connaît le! 
mal et pourrait ne pas le commettre. Elles savent | 
ce qu'est le mal. Elles ont toutes ce sentiment 
obscur que leurs actes les engagent et qu’ils reten- | 
tissent dans d’autres destinées. i 

Pour mes héros, si misérables qu'ils soient, vivre 
c’est avoir l'expérience d’un mouvement infini, d'uñ 
dépassement indéfini d'eux-mêmes. Une humanité 
qui ne doute pas que Ja vie ait une direction, qu’elle 
a un but, ne saurait être une humanité désespérée, 
Le désespoir de l’homme moderne est né de l’ab- 
surdité du monde — son désespoir et aussi sa sou- 
mission aux mythes de remplacement : l’absurde 
livre l’homme à linhumain. Lorsque Nietzsche. 
constatait la mort de Dieu, il annonçait du même. 
coup les jours que nous avons vécus et ceux que 
nous avons encore à vivre, où l’être humain, vidé 
de son âme et donc frustré d’une destinée person= 
nelle, devient cette bête de somme plus maïltraitée 
par les nazis et par tous ceux qui usent aujour- 
d’hui des méthodes nazies que ne sont les bêtes 
de somme ; car un Cheval, un mulet, un bœuf 
a une valeur marchande, mais de la bête humaine, 
qu'on se procure sans frais aucun grâce à un 
système d'épuration bien réglé, il n’y a rien à tirer 
que du rendement, jusqu'à ce qu’elle crève. 

Tout écrivain qui a maintenu au centre de son 
œuvre la créature humaine faite à l’image du 
Père, rachetée par le Fils, illuminée par l'Esprit, 
je ne saurais voir en lui un maître de désespoir, 
si Sombre que soit sa peinture. FD 

Car il reste que sa peinture demeure sombre. 
C’est que pour lui la nature de l’homme est blessée, 
sinon corrompue. Il va de soi que l’histoire 
humaine racontée par un romancier chrétien ne 
saurait relever de l’idylle, puisqu'il lui est interdit 
de Se dérober devant le mystère du mal. 

Mais être obsédé par le mal, c’est l’être aussi 
par la pureté, par l’enfance. Je m’attriste de ce que 
les critiques, les lecteurs trop pressés ne voient 
pas la place que l’enfant occupe dans mes histoires. 
Un enfant rêve à la clé de tous mes livres «et les 
amours enfantines n’y manquent pas, et les pre- 
miers baisers, et la première solitude, tout ce 
que j'ai chéri dans la musique de Mozart. On voit 
les vipères de mes romans, on ne voit pas les 
colombes qui y nichent aussi dans plus d’un cha- 
pitre, parce que chez moi l'enfance est le paradis 
perdu et qu’elle introduit au mystère du mal. 

Le mystère du mal. Il n'existe pas deux 
manières de l’aborder : nous devons nier le mal 
ou l’assumer tel qu’il se manifeste en nous «et hors 
de nous dans notre propre histoire, celle de nos 
passions, et dans l’histoire extérieure, celle que la 
volonté de puissance des empires écrit avec le sang 
des hommes. Qu'il existe entre les crimes indivi- 
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duels et les crimes collectifs un lien étroit, je l’ai 


toujours cru — et le journaliste que je suis ne 
fait que déchiffrer au jour le jour, dans l’abomi- 
nation quotidienne de l’histoire politique, la consé- 
quence visible de l’histoire invisible qui se déroule 
au secret des cœurs. 

Que le mal soit le mal, nous payons assez 
cher pour nous rendre à cette évidence, nous qu 
vivons sous un ciel où la fumée des crématoires 
rôde encore. Nous les avons vus, sous nos yeux, 
dévorer des millions d’innocents et jusqu'à des 
enfants. Et la même histoire continue. Le système 
concentrationnaire s’enracine profondément dans 
de vieux pays où le Christ a été aimé, adoré et 
servi durant des siècles ; nous regardons avec ter- 
reur se contracter sous notre regard, comme la 
peau de chagrin du roman de Balzac, l’espace de 
-ferre où l’homme jouit encore des droits de 
Fhomme, où l'esprit humain demeure libre. 

N'imaginez pas surtout que, croyant, je feigne 
de ne pas voir l’objection que la présence du mal 
sur [a terre oppose à ma croyance. Pour le chré- 
tien, le mal demeure le plus angoissant des mys- 
tères. L'homme qui, au milieu des crimes de lhis- 
foire, persévère dans la foi se heurte à ce scan- 
dale permanent : l'inutilité apparente de, la 
Rédemption. Les explications raisonnables des 
théologiens touchant la présence du mal ne m'ont 
jamais persuadé, si raisonnables qu’elles soient, 
et justement parce qu’elles sont raisonnables. La 
réponse qui nous échappe relève d’un ordre qui 
n’est pas celui de la raison, mais de {a charité. 
Réponse qui tient tout entière dans l'affirmation 
de Jean l'Evangéliste : « Dieu est amour. > Rien 
n’est impossible à l’amour vivant, pas même de 
tirer tout à lui,-et cela aussi est écrit. 

Pardonnez-moi de soulever un problème qui, de 


- génération en génération, a suscité tant de com- 


mentaires, de disputes, d’hérésies, de persécutions, 
de martyres, Mais enfin c’est un romancier qui 
vous parle, celui que vous avez préféré à tous les 
autres : c’est donc que vous attfachez quelque 
prix à ce qui a été son inspiration, Eh bien! il 
vous atteste que ce qu’il a décrit à la lumière 
de sa foi et de son espérance n’a pas contredit 
l'expérience de ceux de ses lecteurs qui ne par- 
tagent ni son espérance ni sa foi. Pour prendre 
un autre exemple, nous constatons que sa vision 
chrétienne de la vie ne déconcerte pas les admira- 
teurs agnostiques de Graham Greene. Chesterton 
a noté que lorsqu'il se passe quelque chose 
d’extraordinaire dans le christianisme, c'est tou- 
jours finalement que quelque chose d’extraordinaire 
y correspond dans la réalité. Si nous nous arrê- 
tions sur cette pensée, nous y découvririons peut- 
être Ja raison de l’accord mystérieux qui s'établit 
entre une œuvre d'inspiration catholique, comme 
celle de mon ami Graham Greene, et l'immense 
public déchristianisé qui dévore ses livres et qui 
chérit ses films. 
. Oui, un immense public déchristianisé ! Selon 
André Malraux : « La révolution joue aujourd’hui 
le rôle que joua la vie éternelle. > Et pourtant, 
si le mythe était précisément la révolution ? Et si 
fa vie éternelle était l'unique réalité ? 

Quelle que soit notre réponse, nous nous accor- 
derons tous sur un point : Cette humanité déchris- 
tianisée demeure une humanité crucifiée. La con- 


- formité de la croix à la souffrance des hommes, 


quelle puissance au monde pourra jamais la 


_ détruire ? Même votre Strindberg, qui est des- 
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cendu jusqu’à l'extrême fond de l’abîme d'où le 
psalmiste a poussé son cri, oui, Strindberg lui- 
même a voulu, me dit-on, que fût gravée sur sa 
tombe une seule parole, la parole qui suffit à elle 
seule pour ébranler et pour forcer les portes de 
l'éternité : O Crux, Ave, Spes Unica ! Lui aussi, 
c'est à l'abri de cette espérance, c’est à l'ombre 
de cet amour qu’il se repose d’avoir tant souffert. 
Et c’est en son nom que votre lauréat vous prie 
de lui pardonner ces propos trop personnels et qui 
rendent peut-être un son trop grave. Mais pouvait- 
il mieux faire, en échange des honneurs dont vous 
le comblez, que de vous ouvrir non seulement son 
cœur, mais son âme, et, puisqu'il vous a livré 
à travers ses personnages le secret de son tour- 


-ment, il vous devait bien aussi de vous introduire, 


ce soir, dans le secret de sa paix. 


FRANÇOIS MAURIAC, 
de l’Académie française. 


Liste des ouvrages de M. François Mauriac 


1909 : Les Mains jointes, poèmes. — 1911 : L’Adieu 
à l’adolescence, poèmes. — 1913 : L’Enfant chargé de 
chaînes, roman, — 1914 : La Robe prétexte, roman, — 
1918 : Le Disparu, poèmes. — 1920 : La Chair et le 
Sang, roman ; Petits essais de psychologie religieuse. 
— 1921 : Préséances, roman. — 1922 : Le Baiser au 
lépreux, roman. — 1923 : Le Fleuve de feu, roman : 
roman. 1924 Le Mal, roman; Huit 
poèmes ; La Vie et la mort d’un poète, — 1925 : Le 
Désert de l’amour, roman ; Orages, poèmes. — 1926 : 
Les Beaux esprits de ce temps ; Bordeaux ; Coups de 
couteau ; Fabien, récit; Un Homme de lettres ; Le 
Jeune Homme ; Proust ; La Province ; La Rencontre 
avec Pascal ; Le Tourment de Jacques Rivière. 
1927 : Conscience, instinct divin ; Thérèse Desqueyroux, 
roman. — 1928 : Le Démon de la connaissance ; Destins, 


| roman ; Divagations sur Saint-Sulpice ; Dramaturges ; 


Le Roman ; 
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Supplément au « Traité de la Concu- 
de Bossuet ; La Vie de Jean Racine. 


| 1929 : Dieu et Mammon ; Mes plus lointains souvenirs ; 


La Nuit du bourreau de soi-même ; Trois récits ; Vol- 
taire contre Pascal — 1930 : Ce qui était perdu, roman ; 
Trois grands hommes devant 
— 1931 L’affaire Favre-Bulle ; Blaise Pascal 
et sa sœur Jacqueline ; Le Jeudi-Saint ; Pèlerins ; René 
Bazin ; Souffrances et bonheur du chrétien. — 1932 : 
Commencements d’une 
: Discours ; Le Drôle ; Le Mystère Fron- 
Le Romancier et ses personnages. — 
1934 : Journal, tome Ier, — 1935 : La Fin de la nuit, 
roman. 1936 : Les Anges noirs, roman ; Vie de 
Jésus ; L’Education des filles, 1937 : Journal, 
tome II. — 1938 : Asmodée, pièce en 5 actes ; Plongées, 
nouvelles. — 1939 : Les Chemins de la mer, roman ; 


vie. — 1933 


| Les Maisons fugitives. — 1940 : Journal, tome I ; Le 


Sang d’Atys, poème. — 1941 : La Pharisienne, roman, 
— 1943 : La Nation française a une âme ; Le Cahier 
ar Forez. — 1944 : Ne pas se renier. — 1945 : 
Le llon dénoué ; Les Mal-aimés, pièce en 3 actes ; 
Pages de journal ; La Rencontre avec Barrès ; Sainte 
Marguerite de Cortone ; La Trahison d’un clerc. 
1947 : Discours pour la réception de Paul Claudel 
à l’Académie française ; Du côté de chez Proust. — 
1948 : Journal d’un homme de 30 ans ; Passage du 
Malin, pièce en 3 actes. — 1949 : Mes grands hommes. 
— 1950 : Journal, tome IV ; Terres franciscaines, — 
1951 : La Pierre d’achoppement ; Le Sagouin, roman ; 
Le Feu sur la Terre, pièce en 4 actes ; Œuvres com- 
plètes, tomes I à V. — 1952 : Galigaï, roman. 


Ouvrages en collaboration. 


1928 : L’Evangile selon Gide. — 1930 : Le Promeneur 
solitaire. —— 1937 : Le Communisme et les chrétiens. — 
1938 : Jésus était-il beau ? La Littérature et le péché. 
— 1939 : Bordeaux dans la nation française. — 1939 : 
Les plus jolis contes de Noël ; Tombeau de Francis 
Jammes. — 1940 : Lacordaire et nous. — 1941 : Dia- 
logues avec la souffrance ; L’Héroïsme et la connais- 
sance. — 1942 : Hiver, — 1943 : Hommage à Charles 
du Bos. — 1945 : Résurrection ; Le Paysan français. 
— 1946 : Epreuves dans l’ombre ; La France immor- 
telle. 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


DECEMBRE 1952 


MARDI 30. — Le Journal Officiel publie une 
information aux termes de laquelle M. André 
Marty ne fait plus partie du groupe communiste 
de l’Assemblée nationale, groupe dont l'effectif se 
trouve ainsi ramené de 97 membres à 96. M. André 
Marty s’est retiré lui-même de ce groupe, 


MERCREDI 31. — Après le refus de M. Georges 
Bidault, M. René Mayer est sollicité par M. Vincent 
_ Auriol pour dénouer la crise. 

__— Mort, à Nice, äu général d'armée de Pair 
Nérre qui avait été ministre de l'Air de 1934 
à 6 


JANVIER 1953 


JEUDI 1*., — A L'ÉTRANGER. — Catastrophe au 
Chili. Un dépôt d’explosifs saute à Valparaiso 
à la suite d’un incendie, Plus de 60 morts et de 
400 blessés. 


VENDREDI 2. — A L'ÉTRANGER. — Réunion, 
à Washington, du LXXXIII: Congrès des Etats-Unis. 


SAMEDI 3. — Mort, à Paris, du peintre belge 
Emile Baës. Né à Bruxelles en 1879, il exposait 
régulièrement au Salon des artistes français «et 
s'était spécialisé dans le portrait. On lui doit 
notamment des portraits du maréchal Lyautey 
(musée de Rabat), du roi Albert (musée de 
_ J’Armée, à Paris), de l’amiral Lacaze. 

— Le bulletin de l’Agence Fides signale que la 
Sacrée Congrégation de la Propagande a pro- 
muloué les décrets suivants 

14 novembre 1952 : 1, Erection du vicariat 
apostolique de Buenaventura (Colombie), détaché 
en partie du diocèse de Cali, en partie de la Pré- 
fecture apostolique de Tumaco, et confié au 
Séminaire des Mission-Etrangères de VYarumal 


Se (Colombie). 


2. Erection des vicariats apostoliques de Quibaô 
- et Istmina (Colombie) ; le premier, détaché en 
partie du diocèse d’Antioquia, en partie de la Pré- 
fecture apostolique de Choco, et confié à la Con- 
grégation du Cœur-Immaculé de Marie ; le second, 
formé par le territoire restant de la susdite Pré- 


 fecture apostolique et confié au Séminaire des 


Missions-Étrangères de Yarumal. 

11 décembre 1952 : Nomination du P. Maba- 
thoana, des Oblats de Marie-Immaculée, comme 
évêque résidentiel du nouveau diocèse de Leribe 

(Basutoland). Le nouvel évêque est né lé 
24 décembre 1904, de parents catholiques, à Mañf- 
keng-Roma (Basutoland): Entré au noviciat des 
Oblats de Marie-Immaculée en 1932, il fut ordonné 
prêtre le 28 juin 1934, Chargé, au Grand Sémi- 
_naire, de l’enseignement et de la direction, il fai- 
. sait partie du Conseil de la Mission. 

13 décembre 1952 : Nomination de Mgr François- 
Arthur Carvalho, prélat domestique de Sa Sainteté 
et vicaire général de Madras-Meliapor, comme 
évêque titulaire de Demetriade et auxiliaire de 
Mgr Louis Mathias, archevêque du susdit arche- 
vêché. Mgr Carvalho est né le 2 décembre 1886. 
I reçut l’ordination sacerdotale le 11 mars 1911. 
En 1938, il fut nommé prélat domestique de Sa 
Sainteté, et en 19b1 ïil se vit confier la charge 
d'administrateur apostolique du diocèse de San- 
Tommaso de Meliapor (qui fut ensuite incorporé 
à l’archidiocèse de Madras avant son démembre- 
ment pour l'érection du diocèse de Tanjore). 


DIMANCHE 4, -— Le Comité fédéral de la Seine 
du parti communiste prononce l'exclusion de 
M. André Marty, ratifiant ainsi la décision prise 
le 30 décembre par le Comité de section du 
XIIIe arrondissement, 
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LUNDI 5. — M. René Mayer, préc en Au Co 
seil désigné, décide de solliciter mardi l’inv 
ture de l’Assemblée nationale. 

— Annonce de la mort de M. Pierre Cazi 
ingénieur agronome, membre de l’Académie d'a 
culture. Il était né le 24 septembre 1876, à Vailly- 
sur-Sauldre (Cher). Il laisse quelques ouvrages 
réputés, dont l’un, La valeur de la terre de France, 
fait autorité. Le 12 juillet 1940, le maréchal | 
Pétain le nomma ministre de l'Agriculture et du! 
Ravitaillement, Il dut, de ce fait, réglementer Ja 
distribution des denrées alimentaires et fit pro- 
mulguer de mombreuses lois, notamment celle ‘a 
2 décembre 1940 organisant la corporation pay 
sanne. Le 18 avril 1942, le maréchal le remplaça 
par M. Le Roy Ladurie, ‘Mais il demeura président 
du Conseil permanent de la corporation PUS 
jusqu’au 23 mars 1943. 


MARDI 6. — M. René Mayer sollicite l'investis 
ture de l’Assemblée nationale. 4 

A L'ÉTRANGER. — Le général Eisenhower est pro: 
clamé président des Etats-Unis par le Congrès, que, 
confirme officiellement son élection. di 

— A Ragoon s'ouvre, en présence de M. Attlee, 
la Conférence des partis socialistes asiatiques. 


MERCREDI 7. — Par 389 voix contre 205, l’As= 
semblée nationale accorde l'investiture à M. René 
Mayer, président du Conseil désigné, Le R. P. F. 
vote en faveur de Jinvestiture. i 

— Ouverture, à la Maison de l’Europe, à Strasl 
bourg, de la première session de PAssemblée « pré- 
constituante » européenne. Elle groupe les 78 délé= 
gués des six pays du « pool > (constituant VAS=; 
semblée du « pool >), auxquels s’ajoutent les. 
représentants des autres nations appartenant au 
Conseil de l’Europe mais ne participant pas aù 
« pool ». Seuls les premiers ont le droit de vote 
et trancheront, bien que les Fe participent 
pleinement aux débats. 

— Mort, à la maison de retraite des artistes, 
à Nogent-sur-Marne, du sculpteur Louis-Eugène 
Dejean. Ancien élève de Rodin, il était âgé de 
80 ans. Parmi ses œuvres les plus importantes, on 
doit citer : Eve, L'accueil, La femme à qe 
Pax, La nymphe. 


8 fév. 1953, N° 1140. — Nouvelle série : N° 227. 


SOMMAIRE 


Questions actuelles. — Un «Livre blanc» du 
Saint-Siège sur la persécution en roue 
slavie 129 
Lettre des évêques catholiques yougoslaves 
au maréchal Tito (25. 9. 52) 139 
La ruse du maréchal (Liberté de Fribourg, 
F5: 517503) 147 
Un Congrès pour la « paix » à Vienne : ar- 
ticle de l’Osservatore Romano (30.11.52) 147 
Mise en garde de lépiscopat français 
à propos du Congrès de Vienne 153 
« Appel aux peupies > adopté par de Con- 
grès des peuples pour la paix (Vienne, 
12-19. 12. 52) 155 
S.. Em. le cardinal Roncalli présente les 
vœux du corps diplomatique à M. Vincent 
Auriol discours du nonce apostolique ; 
réponse du président de la République 
française ic er LD 
A l'Académie française, — Réception de 
M. Françoiïis-Poncet Gé. 1. 58), Discours du 
récipiendaire 61 
François Mauriac, prix Nobel, analyse son 
œuvre 185 


Evénements et informations du 30 ‘décembre 
1952 au 7 janvier 1953 191 


Imprimerie €« Maison de la Bonne Presse », 5, rue Bayard, Paris-8&. Le directeur : R. BERTEAUX. 


